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adopté par le comité

1. Lorsdesasessiondeseptembre-octobre2007,l’Assemblée générale del’OMPI a
adoptéles recommandationsformuléesparleComitéprovisoiresurlespropositionsrelatives
àunplan d’actiondel’OMPI pourledéveloppement(PCDA). L’A ssembléegénéralea
notammentdécidédecréerunComitédudéveloppementet delapropriété intellectuelle
chargé

- d’élaborerunprogrammedetravail pourlamiseenœuvredesrecommandations
adoptées;

- desuivre,évalueret examinerla miseenœuvredetouteslesrecommandations
adoptéeset defaire rapportsurcettemiseenœuvreet, à cet effet, d’assurer unecoordination
aveclesorganescompétentsdel’OMPI; et

- dedébattredesquestionsrelativesà lapropriété intellectuelleet au
développementconvenuesparle comitéet decellesdécidéesparl’Assembléegénérale.

2. L’ Assembléegénéralea décidéquelecomitéserait composédesÉtats membresde
l’ OMPI et ouvertà touteslesorganisationsintergouvernementales et nongouvernementales
accréditées. Elle aégalementdécidéquelecomité tiendrait chaqueannée deuxsessionsde
cinq jours,lapremièreétantconvoquéeaupremiersemestrede2008. Commepourles
sessionsduPCDAtenuesen2006et 2007,l’OMPI financera la participation dereprésentants
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des paysendéveloppement,y comprislesPMA, ainsi quedespaysdontl’économieesten
transition,pourleurpermettred’assisterauxsessionsducomité. Enoutre,leprésidentactuel
du PCDAestinvitéàétablirlesdocuments detravail initiaux pourla premièresessiondu
comité,y compris unprojet deprogrammedetravail, enconcertationaveclesÉtatsmembres
et le Secrétariat. Le projet deprogrammedetravail devrait traiternotammentdesbesoinsen
ressourceshumaineset financièresenvuedeleurpriseen considération dansle processusde
planificationbudgétairedel’OMPI. Le comité fera rapportet pourraprésenterdes
recommandationschaqueannéeà l’Assembléegénérale. La premièresessionduCDIP s’est
tenuedu3 au7 mars2008.

3. Les États suivantsétaientreprésentés : Afrique du Sud,Albanie,Algérie,Allemagne,
Angola, Arabiesaoudite,Argentine,Australie, Autriche,Bangladesh,Barbade, Bélarus,
Belgique,Bénin,Bhoutan,Botswana,Brésil, Bulgarie,BurkinaFaso,Canada,Chili, Chine,
Colombie,CostaRica,Côted’ Ivoire, Croatie, Cuba, Danemark, Égypte,El Salvador,
Équateur,Espagne,Estonie,États-Unis d’Amérique, Fédération deRussie,Finlande,France,
Géorgie,Ghana,Grèce,Guinée,Haïti, Inde,Indonésie,Iran (Républiqueislamiqued’ ), Irak,
Irlande,Israël,Italie, Jamahiriya arabelibyenne,Jamaïque, Japon,Kazakhstan,Kenya,
Kirghizistan, Koweït,Lettonie,Lesotho,Liban,Lituanie,Luxembourg,Madagascar, Malaisie,
Maroc,Mexique,Moldova,Monténégro,Namibie,Nicaragua,Nigéria,Norvège,Oman,
Paraguay,Pays-Bas,Philippines, Pologne,Portugal, Républiquearabesyrienne, République
deCorée,Républiquedominicaine,Républiquetchèque,Roumanie, Royaume-Uni,
Saint-Siège,Serbie,Singapour,Slovénie,Soudan, Suède,Suisse,Thaïlande,
Trinité-et-Tobago, Tunisie, Turquie,Ukraine,Uruguay, Venezuela,Yémen et Zimbabwe
(99). La Palestineétaitreprésentéeparunobservateur (1).

4. Les organisationsintergouvernementalesci-aprèsétaient représentéespardes
observateurs: CentreSud,Commissioneuropéenne(CE),Office européendes brevets(OEB),
OrganisationdesNationsUnies(ONU), Organisationeurasiennedesbrevets(OEAB),
Organisationmondialeducommerce(OMC) et Unionafricaine(UA) (7).

5. Les organisationsinternationalesnongouvernementalesci-après étaientreprésentées
par des observateurs: 3-D > Trade- HumanRights- EquitableEconomy(3D), Association
européennedesétudiantsendroit (ELSA International), Association internationale pourla
promotiondel’enseignementet dela rechercheen propriétéintellectuelle (ATRIP),
Association internationalepourla protectiondela propriété industrielle (AIPPI), Association
internationale pourlesmarques(INTA), Association latino-américainedesindustries
pharmaceutiques(ALIFAR), Association lit téraireet artistiqueinternationale (ALA I),
Association romandedepropriétéintellectuelle (AROPI),BusinessSoftwareAlliance (BSA),
Centreinternational pourle commerceet ledéveloppement durable(ICTSD),Centrepourle
droit international del’environnement(CIEL), Centred’étudesinternationalesdela propriété
industrielle(CEIPI), Chambre deCommercedesÉtats-Unis d’Amérique(CCUSA), Chambre
decommerceinternationale(CCI), Comité “acteurs, interprètes” (CSAI), Consumers
International(CI), ElectronicFrontierFoundation (EFF),Electronic Information for Libraries
(eIFL), Fédération ibéro-latino-américainedes artistes interprètesouexécutants (FILAIE),
Fédération internationaledela vidéo(IVF), Fédération internationale des associationsde
l’ industriepharmaceutique(IFPMA), Fédération internationaledesassociationsde
producteursdefil ms(FIAPF), Fédérationinternationaledel’ industriephonographique(IFPI),
Institut international dela propriétéintellectuelle (IIPI), Intellectual Property Left (IPLeft),
LibraryCopyrightAlliance (LCA), KnowledgeEcology International (KEI), Médecinssans
frontières(MSF), Third World Network(TWN) et Union internationaledeséditeurs(UIE)
(30). 
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6. La listedesparticipantsest annexéeauprésentrapport.

Point 1 del’ordredu jour : ouverturedela session

7. La sessionaétéouverteparle directeurexécutif, M. SherifSaadallah, qui asouhaité la
bienvenueauxparticipantsaunomdudirecteurgénéral del’OMPI, M. Kamil Idris, et a invité
lesmembresducomitéà présenterdescandidaturespourles postesdeprésidentet de
vice-président.

Point 2 del’ordredu jour : électiondubureau

8. La sessionaéluà l’ unanimitéprésidentl’ ambassadeur C. TrevorClarke, représentant
permanentdela Barbade. Aprèsdeplusamplesconsultations(voir leparagraphe112), 
M. Muratbek Azymbakiev,représentantpermanentadjoint duKirghizistan, et
M. JavierAlfonsoMorenoRamos,directeur duDépartement delacoordination juridiqueet
des relationsinternationalesdel’Office espagnoldesbrevets et desmarques,ont étéélus
vice-présidents.

9. Le présidenta remerciélesparticipantsdelui avoir confié la présidenced’uncomitési
important. Il a ajoutéqu’ il avaitpus’appuyersurla pleinecoopération detouslesmembres
du PCDAparle passé, et qu’ il espéraitvoir perdurer cetespritqui leuravait permis de
progresser jusqu’ ici. Il a exprimésasatisfaction devantlesprogrèsaccomplis parles
membreset adéclaréquelesÉtats Membresattendaientbeaucoupd’eux. Lesmembres
devaientàprésentinstaurerunprogrammedetravail envuedemettreen œuvreles
recommandationsadoptées. Le présidentapréciséquel’objectif dela semaineétaitd’adopter
le règlementintérieuret decommencerà examinerceprogrammedetravail. Cestravauxne
s’achèveraientprobablementpaspendantlasemaineen coursmaisle présidentespérait que
lesmembresprogresseraientsuffisammentpourquelestravauxsoientterminés enjuillet.

Point 3 del’ordredu jour : adoptiondel’ordredu jour

10. Le présidentaproposé le projetd’ordredu jour (document CDIP/1/1 Prov.). Étant
donnéquela majeurepartie dela semaineseraitconsacréeàun largeéventail dequestions
abordéesautitre dupoint 5, il aproposéqu’un résuméduprésidentsoit adoptéà la fin dela
sessionaulieu d’unprojetderapport. Si cetteproposition était acceptée,commecelaavait
déjà étéle cas parle passé,le projetderésumédu présidentserait soumis aux délégationsle
vendredi 7 marspouradoption. Quantauprojet derapport,qui serait établi parle Secrétariat,
il contiendrait touteslesinterventions entenduesaucoursdelasessionainsi quele résumédu
président. Ceprojet derapportseraitcommuniquéauxmissions permanentesdesÉtats
Membres; il serait aussi mis à la dispositiondesÉtats membres,des organisations
intergouvernementaleset desorganisationsnongouvernementales sousformeélectroniqueet
serait publié surle sitewebdel’OMPI. Parla suite,commed’habitude,lescommentairessur
leprojetderapportdevraientêtrecommuniquésparécrit danslestrois semainessuivantsa
publication. Le projet derapporttel queréviséserait alorssoumispouradoptionaudébutde
lasessionsuivantedu CDIP, enjuillet 2008. En l’absencedetout commentaire, l’ordredu
jouraétéadopté.
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Point 4 del’ordredu jour : adoptiondu règlementintérieurduCDIP (voir ledocument
CDIP/1/2)

11. Le présidenta attirél’attentiondesparticipants surle documentintitulé “Questionsde
procédureet d’organisation” ; il apréciséqu’aucoursdedeux sessionsinformelles tenues
plus tôt dansl’année,lesmembresavaient eu l’occasiond’examinercertainesdeces
questionsavecleConseillerjuridique.

12. La délégationdel’Espagneademandéqu’ il soit précisési uneONGpouvait être
admisesansl’accorddu comité.

13. Le Secrétariata réponduquedesobservateurs permanents seraientinvités
automatiquementà touteslessessions ducomité,mais quecelui-ci pourrait accorderunstatut
d’observateuradhocàd’autresdemandeurs. Dès lors,aucuneONGnepourrait obtenirde
statutd’observateuradhocsansle consentementducomité.

14. La délégationdela Guinée,seréférantaulibellé del’articlepremierdu règlement
intérieurducomité,ademandéqu’ il soit précisési cet articlevisait aussitouteslesrègles
figurantdansles procéduresdel’OMPI. Si tel était le cas, ladélégationsuggérait quel’article
soit formuléplusclairementpourindiquerqu’ il faisait référenceà “touteslesrègles” et non
pas seulementà cellesqui concernaientle comité.

15. Le Secrétariata réponduquelesrègles deprocédureénoncées à l’articlepremier
faisaient référenceauRèglesgénéralesdeprocéduredel’OMPI, aux règles générales
énoncéesdansle règlementintérieuret auxdispositionsgénéralesajoutéesà cedocument,
commele précisaientlesdeuxrèglescomplémentaires. Le CDIP serait considérécommel’un
des organesmentionnésdanscesrèglesgénérales.

16. La délégationduCanadaasuggéréquepourdesraisonsdecohérence, dans
l’ articlepremierdel’annexe,la référenceauxRèglesgénérales deprocéduredel’OMPI soit
miseentreguillemets,commecelaavaitété fait auparagraphe4 delapage3 dudocument
CDIP/1/2.

17. Les participantsn’ayantplusdequestions,le président adéclaréquele comitéadoptait
le règlementintérieur conformémentauparagraphe4. Le comitéacceptait la méthodede
représentationdesobservateursadhoc indiquéeauparagraphe6 et interprétait encesensles
modalitésdetravail énoncées auxparagraphes7, 8 et 9.

Point 5 del’ordredu jour : examendu programme detravail pourla miseenœuvredes
propositions adoptées

18. Le présidenta rappeléaux participants ladécisionsuivantedel’Assembléegénéralede
l’ OMPI : “Le présidentactuelduPCDA estinvitéàétablir les documents detravail initiaux
pour la premièresessionducomité,y compris unprojet deprogrammedetravail, en
concertationaveclesÉtatsmembreset le Secrétariat. Le projetdeprogrammede travail
devrait traiternotammentdesbesoinsenressources humaines et financières en vuedeleur
priseenconsidération dansle processusdeplanificationbudgétairedel’OMPI” . En
conséquence,leprésidentavaitorganisétrois réunionsaveclescoordonnateursrégionauxet
quelques autresmembres,ainsiquequatreou cinq réunionsavecleSecrétariat pourétablirles
documentsdetravail initiaux duCDIP. Ces documentsdetravail avaient étémis à
dispositionà l’extérieurdela sallele matinmême. Le présidentapréciséquel’undes
documentscontenaitdesrenseignementssurquelques-unesdesactivitésqui avaientété
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menéesouqui étaient prévuesautitre des19propositionsadoptées. L’ autredocument
contenaitunelistedesactivitésproposéesà l’OMPI pourmettreenœuvre les26autres
propositions adoptées. Lesrenseignementsfournis touchaientà la naturedel’activité,àses
objectifs et àsesprioritéset sespartenairesgéographiques,le caséchéant. Le présidenta
soulignéqu’àcestade,lesbesoinssupplémentairesenressourceshumaineset financières
requisespour mettre enœuvrecesactivitésn’avaient pas étéévaluésdemanièredétaillée.
Cesquestionsseraient régléesd’ ici juillet 2008,pourla deuxièmesessionduCDIP. Le
présidentaajoutéquecertainsÉtats membresavaientproposédesactivitéspourmettreen
œuvrele pland’action del’OMPI pourle développement; cespropositionsétaientégalement
disponiblesdepuis lematin. LesÉtats membresétaientdéjà en possessiondecesdocuments
carunepartie deceux-ci avaientétédistribués quelquesjoursplus tôt parle biaisdeleurs
coordonnateurs régionaux. Le présidenta ensuite abordéla méthodequi serait employéedans
lesdébats. Il aproposéauxparticipantsd’adopterunmodeinformel lorsqu’ ils
commenceraientàdiscuterdesactivitésafin defavoriserun libreéchangedepointsdevue. Il
leuraégalementproposé d’utiliser sondocumentdetravail initial commepoint dedépart des
débats; eneffet, il étaittoujoursconseillé den’avoir à travailler quesurun seuldocument
plutôt quesurtrois,quatre,cinqousix documents différents. Néanmoins,cetteproposition
n’excluait nullementquedescontributionsécritesouoralessoientprésentéesenvuede
modifier le documentdetravail initial. À moinsd’unblocagemajeur qui rendraitnécessaires
des consultationsséparées,le présidentpréférait quelesparticipantsmènent leursdiscussions
au seindeceforum, oùchacunavait la possibilité departiciperouau moinsdesuivre la
progression desdébats. Leprésidentaproposéqueles 26pointssoienttraités avantles19
afin delaisserle maximumdetempsauSecrétariat pourenexaminerlesconséquencesdu
point devuedesressourceshumaineset financières.

19. La délégationdela Franceademandédeux éclaircissements surla méthode detravail.
Premièrement,elle voulait avoir plusdeprécisionssurles travauxdesparticipants enmode
informel, notammentsurlesdiscussionsqui setiendraientet surles documentsqui pourraient
leurêtresoumis danscecadre. Deuxièmement, elle voulait deplusamplesexplicationssurla
suggestion visantàexaminerenpremierles 26propositionsavantdepasser à la listedes19.

20. Le présidenta réponduquepremièrement, le modeinformel était destinéà permettreun
libreéchangesurlesquestionsà traiter. Il arrivait parfois,aucoursdestravauxvisantà
parvenir àun consensus, quela naturedesdébatssescindeentre le processuset lesdécisions.
Or cequi était le plus importantpourlesparticipants àcestravaux, c’étaient lesdécisions
auxquellesils allaientparveniret nonle processuset lesinteractionsqui conduiraientàces
décisions. Le présidentà ajoutéquele rapportdu Secrétariat surla réunion formelleétait bien
plus détailléet quesi lesdélégationsle souhaitaient, ellespouvaientrester enmodeformel.
Néanmoins,si l’onpouvaitassouplirlesexigences d’enregistrementet derapportconcernant
lesdébatssurlesactivités,onobtiendraituncadreplusefficacepourparvenir àunedécision
sur la manièredemettre enœuvrelespropositions. Le présidenta toutefois rappeléaux
délégationsquelesdéclarationsneseraientpasenregistrées si lemodeinformelétaitadopté.
S’agissantdespropositions,le présidentaestimé quelaprioritédevait être accordéeà la liste
des 26carcelle-ci allait donnerplusdetravail auSecrétariat pourévaluer lesconséquences
humaineset financièresdesamiseenœuvre. L’ examendela listedes 19propositions
s’apparenterait àundébatconcernantun rapportsurl’état d’avancement. Plusvite les
participantss’entendraientsurles26propositions, plusvite leSecrétariat serait enmesure
d’enévaluer lesconséquenceshumaineset financières.

21. La délégationdela Francea remercié le présidentdecesprécisions. Ellevoulait avoir
unemeilleureidéeet unemeilleurecompréhension dugenrededécisionsqueles membres
seraient amenésàprendrependantcettesessionet des décisionsqui devaient êtreprisesà la
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secondesession,enjuillet. Elle voulait aussisavoir commentelle allait travailler et si un
document officiel seraitsoumisaucomité. Elle ademandési elle pouvait envoyerles
documentsofficielsàsacapitale,ainsiquelesdocuments surlesquels elle prendraitposition.
Elle voulait aussipouvoir communiquerles résultats desdiscussionsdesdifférentsgroupeset
indiquercommentceux-ci s’étaientexprimés,conformémentà la procédureconvenueausein
de l’Organisation. Elle souhaitaitsavoircommentonallait progresseret quelle serait la base
decetteprogression. Elle ademandéauprésidents’ il entendaitformaliser lesréflexionsdu
Secrétariat d’unemanièreoud’uneautredanssescontributionset commentil allait mettreen
œuvrelespropositionsqu’ il avaitsoumises. Enfin, ellevoulait savoirsi leprésidententendait
l’ orienterquantauxrésultatsqu’ il souhaitait obtenir.

22. Le présidenta remerciéla délégationdela Franceet asuggéréquele document
reprenantlesrenseignementssur la listedes26et la listedes19propositionsconstituele
document detravail initial. Il espéraitrépondreainsià l’unedespréoccupationsdela France.
S’agissantdessessionsformelleset informelles,leprésident souhaitait entendred’autres
points devue; il a rappeléà la délégationdela Francequelorsqu’ ils avaienttravailléausein
du PCDA l’annéeprécédente,unegrandepartiedeleurstravauxavaientétéeffectuésen
mode informel, parpetitsgroupesqui s’étaient réunisà l’étage, tandisquelesdécisions
finalesavaientétéprisesdansle cadrede réunionsformelles tenuesdansla salle. Il aproposé
quelesparticipants puissentpasserenmodeinformel danscettemêmesallepours’efforcer
d’accélérerlaprogressionsurcertainesquestions,là où ils rencontraient desdiffi cultés,ense
réunissantparpetits groupes.

23. La délégationdel’Argentine,s’exprimantaunomdugroupedesAmis du
développement,a indiquéqu’elleétaitfavorableà des travauxsurla miseenœuvredes
45 propositionsconvenues. Tout enétantouverte à la possibilité decommencer parles
26 propositionsconvenues, ellesouhaitait,entantquegroupe,pouvoirfaireaussides
suggestionssurles19propositionsàmettreenœuvreimmédiatement.

24. Le présidentadit qu’enunsens, il n’y avait pasdedifférenceentre les19 et
les26propositions, et quedansla mesureoù19plus26était égalà45, il s’estimait satisfait.
Il y avaittoutefoisunedifférencedu fait queles 19 propositionsdevaientêtremisesenœuvre
immédiatement, étantdonnéqu’ellesnenécessitaient pasderessourcesfinancièresou
humainessupplémentaires. Le président n’avait riendit qui laisseàpenser qu’ il avaitoublié
les19propositions. Deuxproblèmesseposaient : premièrement, étantdonnéquele
Secrétariat auraitbesoindetempspour examinerlesactivi tésqueles délégationsauraient
approuvépourles26propositionsafin defaire faceà leursconséquenceshumaineset
financières,il convenaitdetraitercespropositionsenpremier. Deuxièmement, lestravauxà
effectuersurles19propositions s’apparentaientplutôt àun rapportsurl’état d’avancement
des misesenœuvrequelesmembresavaientdemandées. Le présidentestimait qued’une
certainemanière,la séparationentreles19et les26propositionsétait artificielle,maisqu’elle
reposaitenfait suruneréalitédontlesmembres étaientconvenus. On avait soulignéà
plusieursreprisesqueles26propositions n’avaient nullementpris laprioritésurles19,cequi
était d’ailleursconfirmédansle rapportdel’Assembléegénérale.

25. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueaapprouvéla démarcheduprésident. Elle
appréciaitle fait quelesparticipantstravaill entdanslecadredumandat del’Assemblée
généralepouraccélérerle processusdemiseen œuvre. Elleaposéunequestion surles
commentairesvisantla listedes19,carellecroyait comprendrequecespropositionsdevaient
êtremises en œuvreimmédiatement. Commeladélégation del’Argentine l’avaitobservé,il
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pouvait êtreutile que le SecrétariatentendelescommentairesdesÉtats membres plutôt que
d’attendrejusqu’enjuillet, surtoutsi cespropositionsétaient réellementmisesenœuvre. La
délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueaaussidemandéau présidentdepréciser davantage
quandet commentlesparticipantsallaientexaminer les propositions.

26. Le présidenta réponduqu’ il avaitprévudedébattredespropositionsuneparune,mais
qu’ il étaitouvertà touteautresuggestionqui soit acceptablepourlesmembreset qui soit
efficace. Examinerlespropositionsdemanièreindividuelle serait aussipratiquepourle
Secrétariat, caril pourraitalorsfaireensortequelesmembres dupersonnelconcernéssoient
disponiblespourles débats. S’agissantdel’autre questionsoulevéeparla délégationde
l’ Argentineàproposdescommentairessurles19 propositions,le présidentavait prévude
réserverdu tempspourcescommentairesultérieurement. Celaétant,il n’entendaitpas
attendrejusqu’à la session dejuillet ducomité, bienqu’ il eûtpréféréprogresserauparavant
sur les26propositions. Quoi qu’ il ensoit, les participants auraient du tempspourdébattre
amplementdes19propositions.

27. La délégationdu Brésil a saluélestravauxconsidérables queleSecrétariat avait
effectuéspourla réunion,et dontattestaientlesdocumentsétablis sousformedematriceavec
des commentairessurl’ensembledes45 recommandations. Celles-ci étaientpourla plupart
denaturepréliminaire. S’agissantdela question deladélégation del’Argentinevisantà
analyserles19propositionsplutôt queles26, la délégation duBrésil a indiquéquecepoint
était trèsimportantpourelle. Le comitédevraitêtresuffisamment souplepourtravaillerde
différentesmanières,et aubesoinpour fractionner lesactivi tésenpluspetits groupesafin de
faciliter lestravaux, sanstoutefoisaller jusqu’aupoint depréjugerdela décisionoude
changerla naturedela décisionadoptéepar l’Assembléegénérale. La délégation duBrésil a
soulignéquemêmesi l’Assembléegénérale avait décidéd’adopterunelistede
19 propositionsàmettreenœuvreimmédiatement,celanesignifiait pas quecettemiseen
œuvreoucertainsdesesaspectsnedevaientpasêtrediscutésauseindu comité. Cette
décisionimpliquait quele comitéélaboreunprogrammedetravail pourmettreenœuvre les
recommandationsadoptées, c’est-à-dire l’ensembledes45propositions. Le programmede
travail concernaitdoncl’ensembledes45 recommandations. Au demeurant, le point 5 de
l’ ordredu jour quele comitévenaitd’adopters’ intitulait “Examenduprogrammedetravail
pour la miseenœuvredespropositionsadoptées” . Étantdonnéqueleprogrammedetravail
couvrait les45 recommandations, commelesmembresl’avaient constaté à la lecturedela
décision,le comitépouvaitdiscuternonseulementdes26propositionsmaiségalement
des 19. Autrepoint important,les19propositionsétaientpertinentesauregard des26 : les
deux groupesderecommandationsétaientliés. Puisquele Secrétariat estimait queles
26 recommandationsnécessitaientdesdispositionsparticulièresen termes deressources
budgétaireset humaines, contrairementaux19autres,la délégation duBrésil pouvait
comprendrequ’ il existait unepetitedifférencedefonctionnemententrelesdeuxgroupes;
toutefois,il n’existait aucunedifférencedefond entreeux. Il y avait parmi les
19 recommandationsun certainnombredeprincipes,d’objectifs oudelignesdirectricesque
ladélégationduBrésil souhaitaitconsidérercommeuncadredetravail pourles activités
décrites dans les26propositions. Il convenait doncd’établir desrenvoisentre lesdeux
groupes. La délégationduBrésil estimaitqueles19 recommandationstouchaient à toutesles
activités del’OMPI, y compriscellesqui devaientêtreétabliesaux fins des
26 recommandations; dèslors,cesrenvois constituaientunélémentessentiel pourtoutesles
interventionsquele Brésil ferait àproposdes26 recommandations.

28. Le présidentapréciséquesi le comitéacceptait decommencerà examiner les
26 recommandations,les19autrespourraientêtrediscutéesplustarddansla semaine,le cas
échéant. Néanmoins,il n’avaitaucuneobjection à cequeles membres commencentà
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examiner les 19 recommandations,ni mêmeàce qu’ ils leurconsacrenttoute lasemaine,mais
il nesouhaitait pasaborderla deuxièmesessionavec26 recommandationsà traiter. Les
membresdevaientdoncdéterminerquelleétait la méthodedetravail la plusefficace. Le
présidentavait proposéaucomitédetraiter les26 recommandationsenpremier, maissi le
comitépréférait traiterd’abordles19 le présidentn’y voyait pas d’ inconvénient. La situation
serait plusdélicatesi lesmembrestentaientdetraiter les 45problèmesà la fois. Le président
estimait quelesmembresdevaienttraiteruneproposition adoptéeà la fois, et quesi cet
examendevait renvoyeràd’autrespropositionscelaneposerait aucunproblème. Toutefois, il
fallait s’efforceren priorité deparveniràun accordsuruneproposition, par exemplela
propositionn° 2, puisdepasserà la suivante, la proposition n° 4. Si aucoursdesdiscussions
sur lesactivitésliéesà la propositionn° 2 lesmembressouhaitaient traiterdequestions
figurantdansles propositions 20et 45, ils étaient libresdele faire. Les renvoisétaientutiles,
maisle comitédevaitconvenirdeseconcentrersuruneseule activi téà la fois, sinonil lui
serait extrêmementdifficile d’évaluersaprogressionet encoreplusdiffici le d’achever
l’ évaluationdecesactivitésavantla fin dela réuniondejuillet. Quantà lasuggestionde
travailler enpluspetitsgroupes,le présidentétait disposéà lasoutenirmaisil souhaitait
auparavantentendred’autrespoints devuesurla manièredeprocéder àcet égard.

29. Le Secrétariata attirél’attentiondesmembressurledocumentCDIP/1/2 relatif àdes
questionsdeprocédureet d’organisation. Il avait étéportéàsonattentionquelesversions
françaiseet espagnoleainsiqued’autresversionslinguistiquesdecedocumentpouvaient
légèrement différerdu texteanglais. Eneffet, l’articlepremier del’Annexecomportait la
dispositionsuivantedansla versionanglaise: “ the Rules of Procedure shall consist of the
General Rules of Procedure of WIPO” , cequi était exact. Par contre,on trouvaitdansla
versionfrançaisel’expression suivante: “ le règlementintérieur […] estfondésur[…]” , ce
qui avait unsensdifférent. LeSecrétariata indiquéquel’expression“estfondésur” serait
remplacéepar“estconstituépar” . Lesautresversionslinguistiquesseraient également
vérifiéesafin qu’ellessoientconformesà la versionanglaise.

30. La délégationdel’ Indea déclaréquec’était l’espritdeconciliation qui avait permis aux
membresdetriompherd’unprocessusdenégociationsdiffici le et deparvenir àces
recommandations. Elle estimaitqu’ il étaittout aussidiffic ile desemontrer à la hauteur,
commelesmembresl’avaientdéjàfait parlepassé,et defaire ensortequelaphasedemise
en œuvresoit unsuccès. Lesmembresdevaientfaire face àdeuxproblèmes danscettephase.
Le premierconsistaitàdéterminerquelensemble derecommandationsdevait être traitéen
premier. Le secondconsistait àsavoir si lesdébats devaient être formels ou informels. La
délégationdel’ Indesouhaitaitquele présidentétudie les différentespossibilités qui
permettaientaucomitéderassemblertouslesmembresafin quecesdécisionsneleur fassent
pas gaspiller leur énergieet conduisentàdes effortsplusconstructifs et plusconcertésdela
manièrela plusfructueuseet la plussenséepossible. Elle estimait quesi le comitépouvait
adopterunedémarchegroupepargroupe,afin quedespropositionsdes deuxlistespuissent
êtreexaminéessimultanément,ceserait unesolution fondéesurunedémarchedegroupe;
pourautant,le débatdesmembresporterait bien surla mêmequestionau travers del’examen
depropositionsissuesdesdeuxlistes. Néanmoins,la délégationdel’ Indes’enremettaitpour
cettedécisionaubonsensduprésidentet ducomitéafin quel’onparvienneàdesmodalités
optimales. Parailleurs ellesouhaitaitentendrel’avis ducomité suruneautrequestion
philosophique: il s’agissait desavoirsi le comité considérait queledéveloppementétaitun
processusdépassantlargementle périmètredes45propositionsquelesmembresétaient
convenusdemettreenœuvre. Bienqu’ellesenreprennent une largepartie, ces
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45 propositionsnetraduisaientpasla totalitédesaspirationsdesÉtats membres enmatièrede
développement. Selonla délégationdel’ Inde,l’enjeu pourle comité consistait àplacerla
dimension dudéveloppementaucentredes préoccupationsdel’OMPI et à lierentreeuxet
coordonnerles effortsdesautrescomitésdel’organisationpouren exploiter les synergies.

31. La délégationdela RépubliquedeCoréeadéclaréàproposdelaméthodedetravail et
dedébatquele comité devaitchoisirdeprocéderpoint parpoint. Cependant, il semblaitque
laplupartdesdélégationsnecomprenaientpasentièrementle plan demiseenœuvre.
L’ intervenantadoncdemandéauSecrétariat defournir unecourteexplication surchaqueplan
demiseenœuvre,enprécisantquels enétaient l’élément moteuret l’effet escompté,et
comment il pouvaitêtreévalué. Elle aproposéquepourla prochaineréuniondejuillet, le
Secrétariat puisseéventuellementmodifier lamanièredeprésenterleplan demiseenœuvre
en l’organisantentrois parties: la description, l’effet escompté et l’évaluation. Parailleurs,
s’agissant despropositions distinctesémanant dedeuxgroupes régionauxet dela République
deCorée,elle ademandéauprésidentdepouvoirsoumettreànouveausaproposition,car
celle-ci n’avait étésoumisequerécemmentet laplupart desdélégationsn’avaient peut-être
pas eule tempsdel’examiner.

32. La délégationduChili, s’exprimantaunomdesonpays,asouhaitéqueles
19 recommandationssoientexaminéesàunmomentdonné. Elleconvenait quele comité
puisseconsacrerunepartiedela sessionàces19 propositions,par exempleunejournée.
Premièrement,elle nesouhaitaitpasquelaquestiondes19propositionssoit reportéeà la
sessiondejuil let; ellepréféraitquecertainesdecespropositionssoient examinéesà la
sessionencours. Elle a rappeléqueselonla décisiondel’Assembléegénérale, aucundes
deux groupesderecommandationsnedevaitêtreprioritaire. Deuxièmement, ellenepensait
pas queles 19propositionsdevaientêtreuniquementconfiées au Secrétariat. Bienqueles
documentsrelatifs à cesrecommandationssoient très utiles,plusieursdélégations souhaitaient
fairedespropositionsquantà leurmiseenœuvre. Le Secrétariataurait proposédesactivités
au titre des19propositionscarseulesquelques-unesd’entreellesétaientdes déclarationsde
principe; les autresétaientdenatureopérationnelle. Par exemple,pourla session dejuillet, le
Secrétariat pourrait établirdesrecommandationssurla proposition n° 20,commeil l’avaitfait
dansle document relatif aux26propositions,qui étaientexcellentes. Toutefois,la délégation
du Chili souhaitait aussi débattredeces19propositions,au moinspendant unejournéede la
sessionen cours,et éventuellementreveniràcespropositionsaucoursdela sessionsuivante.
Onpourrait alorsdemanderquelesdocuments soientmis à jourà la lumièredes
commentairesqui auraientétéfaits pendantla sessionencours.

33. La délégationduMexiqueaestiméquele comité pouvait employerla démarche
combinéequela délégationdel’ Indeavaitproposée,et qui consistait àexaminerles
45 propositionsgroupepargroupe. Cettedémarchepermettrait defaireensortequele
résultatdesnégociationssoit équilibréet queles45 propositionsaient toutesunpoids
équivalent. En d’autrestermes, il n’ y avait pasdepropositionsplusimportantesqued’autres.
La seuledifférencetenaitaufait quedesactivités avaient déjà commencépourles
19 propositions,selon le rapportduSecrétariat. Quant aux26autresrecommandations,le
comitédevait lesexaminercarcertainesde leursconséquencesnécessitaient un travail
supplémentaire. Il y avaitdèslors unesolutionpossiblequi consistait àcommencerpar
l’ examendes26propositions, et la seulemanière dele fairesansétablir dediscrimination
entre lespropositionsétait delesexaminerpargroupe. En procédantdela sorte, lesmembres
pourraientrapidementpasserauxpropositionspourlesquelles certainesactivitésdemiseen
œuvreavaientétémenéesconformémentaumandatconfiépar l’Assembléegénéralel’année
précédente. Certains travauxavaientdéjàétéeffectuésàcet égardet il suffisaitd’ informerles
membresdecequele Secrétariatavaitfait et d’ indiquerquellesétaient les propositionsqui
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nécessitaientdesressourcessupplémentaires. Lesmembrespourraientalorsles examinerune
par une. La délégation duMexiqueasoulignéqu’ il convenait dedéterminers’ il étaitplus
pratiquedecommencerparles19propositionsouparles 26. À sonavis, le comitédevait
commencerparla premièreproposition,l’analyser et décider decequ’ il convenait defaire à
sonégard. Il passeraitensuiteà la deuxièmeproposition, puisà la troisièmeet ainsidesuite.
La démarchegroupepargroupepermettrait au comitédetraiter lespropositionsrapidement.
La délégationduMexiqueasuggéréquele comité commencel’ensembledesestravauxpar
les26propositions.

34. La délégationdela Roumanie,s’exprimantaunomdugroupedes paysd’Europe
centraleet desÉtats baltes,aestiméquetout commencementportait en lui-mêmed’unepart
des défisparticuliers, et d’autrepart denouvellesattentes. Elleespérait quelesmembres
trouveraient lesmoyensadéquatsderelever cesdéfisafin qu’ ils puissentrépondreà leurs
attentesdanstoutelamesuredupossible. À cet égard,il était importantpourlesuccèsdu
CDIP quel’ensembledesmembrespartagentla mêmeconceptiondu rôleet dumandatdu
comité. Ces deuxélémentsconstituaientle fondementet lesprincipesdirecteursdestravaux
du comitéet nécessitaientdoncuneattentionconstante. La délégation delaRoumanie
estimait parailleursquele but fondamental à atteindreà travers l’ inauguration duCDIP était
de renforcerladimensiondudéveloppementauseindel’OMPI enétudiantle lienentre
propriétéintellectuelleet développementdemanièrepluscomplexe tout en accordantun
soutienmarquéà la préservationdu rôleet dela missionparticuliersdel’organisationentant
qu’ institutionspécialiséedansla propriété intellectuelle. D’unautrecôté,c’était àchacundes
États membres dedéciderdesactivitésqui serviraient aumieuxleursintérêts. Évoquant
ensuite le processusquelesmembresvenaientd’achever, la délégation dela Roumaniea
remerciéle présidentdeseffortsqu’ il avait déployéspourparveniràdesrésultats concretsau
coursdesconsultationsinformellesmenées autitredela décisiondela précédenteAssemblée
générale. Elle seréjouissaitdu fait queles membresaientpumeneràcette occasionundébat
approfondisurleprojetderèglementintérieur. S’agissantduprogrammedetravail du
comité,elleaestiméquela premièretâchedefond ducomité consistait à trouverunaccord
sur lesactivitésàmenerpourmettreenœuvreles26 recommandations. Le groupeavait
soumisauprésidentsessuggestionsconcernant les activitésqui pouvaient êtreentreprisesau
titre desdifférentesrecommandations, et il seréjouissaitdepouvoirdébattredesdocuments
de travail queleprésidentavaitproposés. La délégationdela Roumaniea ajoutéaunomde
sonpaysqu’elleapprouvait la propositionduprésidentvisantàcommencerpar les
26 recommandations,maisquesi d’autresÉtats membresle souhaitaient,elle étaitaussi
disposéeàdébattreenpremierdes19propositions.

35. La délégationdela Guinéeadéclaréquele programmeprévoyait denombreuses
activités et qu’ il était doncsouhaitablequele comité organiseles débatspendant la semaine
en cours. Elleestimait quele comitépouvait examinerenpremier lieu les19propositions,
puis qu’ il pourraitpasser aux26. À sonavis,cen’était là qu’unequestiondeprocédure. Si
lesdélégationsavaientreçules documentsbienavantla réunion, leschosesauraientétéplus
faciles. Toutefois,puisquetel n’avaitpasété le cas,la délégation dela Guinéesouhaitait
proposer ànouveauquele comitétraiteenpremier les 19propositionsavantd’aborderles26.

36. La délégationdela Tunisieaestiméquela suggestion duprésidentvisantà traiteren
priorité les26 recommandationsétaitsageet légitime, et bienentendun’empêchait nullement
lesmembresd’examinerles19autrespropositionsplustard. Elle a remercié lesdélégations
qui avaient formulédescommentairessur les19 recommandations; le fait queces
commentairesaientétéformulésn’empêchait enrien le comitéd’examiner les
26 propositions. Ladélégationdela Tunisieapprouvait lasuggestion dela délégationde
l’ Inde,soutenueparla délégationduMexique,deprocédergroupepar groupe.
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37. Le présidentadéclaréque la délégation delaTunisieavait terminésoninterventionsur
uneobservationqui constituaitenelle-même la décisionàprendre. Les travauxseraientdonc
menésgroupepargroupe. L’ intervenantaurait préféréquelesmembresconcentrentleurs
efforts surles 26 recommandations,maispuisquele comitésouhaitait procéderpar groupes,
cetteméthodepermettraituneinteractionentrel’ensembledes19et celui des
26 recommandations,sansqu’ il soit nécessairededistinguer lesdeuxgroupesde
propositions. Cetexercicedevaitpermettreau comité desefaireuneidéeclaire des
propositions qui étaientliéesà l’ensembledes26 recommandationsafin quele Secrétariat
puisseaccélérersestravauxdansle domaineessentiel des ressourcesfinancièreset humaines.
Lestravauxdébuteraientparle Groupedel’assistancetechniqueet du renforcementdes
capacités. Lescommentairespourraientporter aussibiensurl’ensembledes
19 recommandationsquesurcelui des26,mais lesmembresdevaient réglerouexamineren
priorité lesquestionsconcernantl’ ensembledes 26, pourlesquellesdes décisionsessentielles
devaientêtreprisesd’urgence. Il convenait aussideprendredesdécisionssurles
19 recommandations,maisle présidenttenait àaccorderauSecrétariat lemaximum detemps
pour faire faceauxconséquencesentermesderessourcesfinancières et humaines,afin quele
comitépuisseprésenterun rapportà l’Assemblée générale surces questions. En conclusion,
ladécisionconsistaitàprocédergroupepargroupeet deconcentrer lesefforts surl’ensemble
des 26 recommandations, tout enétablissantdesrenvois avecl’ensembledes
19 recommandations. Le présidenta remerciéen particulier la délégation del’ Indedesa
suggestion et dusoutienqu’elleavaitapportépar la suite. Il adit qu’uncertain nombre
d’ambassadeursprésentsdansla sallesouhaitaient prononcerleurs déclarationsd’ouverture.
Dèslors,avecl’accorddesdélégations, il allait leurpasserla parole; lesdéclarations
d’ouverture commenceraientcommed’habitudeparles coordonnateursrégionaux, puisla
parole serait auxÉtats membresindividuels,auxorganisationsintergouvernementaleset aux
ONG.

38. La délégationdel’Algérie,s’exprimantaunomdugroupedespaysafricains,adéclaré
quele groupesouhaitaitréitérerl’ importancequ’ il attachait aupland’action pourle
développementet sadéterminationàcontribuerd’unemanièreconstructive et positiveaux
délibérations decettesession, qui seraitmarquéepar la créationduCDIP. Il espérait queles
discussions seraient empreintesd’unespritdecoopération afin deparvenir àunconsensus,
nonseulementsurlesquestionsexaminéesmais surunpartenariat constructif autourdela
concrétisation desrecommandationsadoptées. Le groupedespaysafricains sefélicitait des
résultatspositifs obtenusvis-à-vis dupland’action pourle développementet il estimaitquela
phasedemiseenœuvre desrecommandationsétait aussiimportante, sinonplus,quele
processusdenégociationlui-même. Cesuccèsavait été le fruit del’espritdeconcertationet
de responsabilitéqui avaitprévalutout aulongdu processusdenégociation et que le groupe
espéraitvoir serenforcerpourpermettreunemiseenœuvrerapidedetoutesles
recommandations. Cettemiseenœuvredevait serviràaméliorer lescapacités
institutionnelleset à renforcerlesinfrastructures scientifiqueset techniquesdespaysen
développement. La préparationd’unpland’actionpourle développementsolideet efficace
permettraitdepromouvoirunsystèmeinternational delapropriété intellectuellequi serait
équilibré et qui tiendrait comptedesbesoinsdespays endéveloppement. Un tel système
devrait prendreenconsidérationtouslesintérêtsdespaysdéveloppéscommedespaysen
développement,et enparticulierdespayslesmoinsavancés. Il devraitpromouvoirle
transfert detechnologieet stimulerl’ innovation, et il pourrait servir decatalyseurau
processusdecroissancedanslespaysconcernés. C’estpourquoi,auregarddesmultiples
conséquencesdela propriétéintellectuelleet dansle cadredela miseenœuvredes
recommandationsdupland’actionpourle développement,le groupedespays africains
demandaitavanttout quesesÉtats membresbénéficient d’uneassistanceenmatière
d’élaborationdestratégiesdepropriétéintellectuelle qui soientcohérentes aveclesplansde
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développementnationaux. Cesstratégiesdevraient couvrir touslesaspectsdu
développement,àsavoirle renforcement et la modernisationdesinstitutionsdepropriété
intellectuelle,la formationet la créationdesynergiesentrediversesinstitutionspubliques et
privéeset entredesinstitutionsnationalesdepropriété intellectuelle, desuniversitéset des
centresderecherche. Deuxièmement,s’agissantdel’assistanceen matièredelégislation,bien
qu’ellesoit satisfaitedel’aidefournieparl’OMPI autravers desacoopération avecl’OMC,
ladélégationdel’Algériedemandaitquelespays africainspuissentbénéficier pleinement des
compétences del’OMPI pourlesaiderà revoir leurlégislation relative à la propriété
intellectuelleet àexploiterlespossibilitésderecouriraux éléments deflexibilitéouaux
exceptionsprévuesdansl’A ccordsur lesADPIC. Lespaysendéveloppement devaient
bénéficier delamêmeflexibilité quecelle dontlespaysdéveloppés avaient profité lorsqu’ ils
étaientencoreenphasededéveloppement. La délégation del’Algérie adéclaréquele
systèmedepropriétéintellectuelledevait s’étendreauxpolitiques nationalespourcompenser
lesvidesjuridiquesenmatièredepratiquescommercialesanticoncurrentielles.
Troisièmement, le groupedespaysafricainssouhaitait uneassistancepourmieuxutiliser les
outils disponibles,et notammentlesmarques, lesindicationsgéographiqueset lesexpressions
artistiqueset culturellesafin depromouvoir l’exportationdesproduits locaux. Enfin, il
proposait deprendrelesmesuressuivantes enmatièred’ innovation et detransfert de
technologie: i) accorderuneaideauxcentresderechercheet dedéveloppementpourla
protectionet la commercialisationdesrésultatsderecherche; ii ) contribuer aurenforcement
des capacitésdanslespays africainsdansle domainedestechnologiesdel’ informationpour
quelescentresderechercheet lesPMEaientaccèsàdesbasesdedonnées debrevetset
d’autresinformations technologiques; iii) encourageret facili terdespartenariatsentredes
universitéset descentresderecherchepourmieux exploiter lesinformationsdisponiblesdans
des basesdedonnées,particulièrementdansledomainedel’agriculture, dela biotechnologie
et dela biodiversité,ainsiquedela médecinetraditionnelle. Pourquetoutescespropositions
puissentseréaliser,le groupedespays africainsdemanderait uneaugmentationdes
ressources. Il s’apprêtaitdoncà lancerunappel pourquelesressources financièreset
humainessoientaccruesafin defaciliter lamiseen œuvredesautresrecommandations,
comptetenudesbesoinsexistants, enparticulierdansla régionafricaine. À cet égard,le rôle
quejouait actuellementle Secrétariatdansl’organisationou la conception d’activités
destinéesàmettre enœuvrele pland’action pourledéveloppementméritait toutel’estimeet
laconsidérationdu groupedespaysafricains. Au regarddecerôleessentiel, le groupe
soulignait la nécessitéderenforcerla structuredu Secrétariat et delui fournir lesressources
humaineset financièresnécessairespourqu’ il puisses’acquitter desatâche.

39. Au nomdugroupedespaysasiatiques, ladélégationdeSingapouradéclaréque
l’ importancedupland’actionpourle développementétait évidenteau regarddesnégociations
intensesquelesÉtats membresavaientmenéesaucoursdes quatredernièresannéeset des
45 recommandationsrépartiesensix groupesauxquellesils étaient finalementparvenuspar
consensus. L’ établissementduCDIP offrait ainsiauxmembresuneexcellenteoccasion
d’intégrerd’ancienset denouveauxaxesdedéveloppement danstouslesdomainesdetravail
et d’activitédel’OMPI. L’ intervenantadéclaréquela tâcheducomité était vaste: il
s’agissait aussibiend’élaborerunprogrammedetravail pourla miseenœuvredes
recommandationsadoptéesquedesuivre,évaluer et examinerla miseenœuvredeces
recommandationset defairerapportsurcettemiseenœuvre. Le comitédevait aussidébattre
des questionsrelativesà la propriétéintellectuelle et audéveloppementdécidéespar
l’ Assembléegénéraledel’OMPI. La délégation deSingapourseréjouissaitdespropositions
qui avaient étésoumises. En tantquegroupedepaysen développement, le groupedepays
asiatiquesaexprimésonsouhaitdevoir leCDIP réussir. Il sefélicitait d’avoir contribuéau
processusqui avait menéàsacréationautraversde réunionsinformelles qui s’étaienttenues
en Indeet àSingapour en2007. Si le CDIP fonctionnait commeprévu,lesmembres
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pourraientavancer à grandspasdansle plan d’actionpourle développement. À cettefin, le
groupedepaysasiatiquessouhaitaitréaffi rmerqu’ il était résoluà travailler avecle président
et lesÉtats membrespourjeterdesfondationset établir unefeuille deroute adéquatespourla
sessioninauguraleducomité.

40. La délégationdesÉtats-Unis d’Amérique,s’exprimant aunomdugroupeB, a remercié
leSecrétariatdetout le travail accomplipourétablir lesdocuments présentésà la réunionen
cours. Elle n’avait jamaiscessédeconsidérer le développementcommel’undesenjeuxles
plus cruciaux pourlacommunautéinternationale aujourd’hui. La poursuitedeseffortsvisant
àparveniràunsystèmedepropriétéintellectuelle équilibré et efficaceà l’échelle
internationale pouvaitapporterà tousdesavantagesimportantset appréciables. L’ intervenant
s’estfélicité del’établissementduComitédudéveloppement et dela propriétéintellectuelle
en vuedesuivre,évaluer et examinerla miseenœuvredes45 recommandationsadoptéespar
l’ Assembléegénéraleen2007et defairerapportsurcettemiseen œuvre. Le groupeB se
réjouissait decollaborerdemanièreconstructive auprocessusdemiseenœuvreduplan
d’action pour ledéveloppement; il apporterait unecollaboration active pour contribuerà
atteindrel’objectif du comité,qui consistait àélaborerunprogrammedetravail détaillépour
lamiseenœuvredes45 recommandationsadoptées.

41. La délégationdela Chines’estréjouiedevoir qu’aprèslesréunions
intergouvernementalesintersessionset lessessionsduPCDA, les membresétaientparvenusà
des progrèsnotablessurla questiondupland’action pourle développement. Non seulement
on avaitétabli unorgane permanentauseindel’OMPI pourtraiterdesquestionsde
développement,maison avaitaussifait entrer ledébat surcepland’action danssaphasede
miseenœuvre. La délégationdela Chineentendait saisir cetteoccasionpourexprimer le
souhait quel’établissementducomitépermette réellement depromouvoir la miseenœuvre
effectivedespropositionsconvenues. Au coursdesprécédentes réunionssurle plande
développement,elle avaitpuconstaterquelesÉtats membresavaient fait preuved’un esprit
d’ouverture et deconcertationdanslesdébats,et elle avait notéles avis pertinentsdetoutes
lesparties surla relationentrele développementet lesystèmedepropriétéintellectuelle.
C’estcequi avaitpermisàcessessionsdeprogresser enprofondeur. Il allait sansdirequele
développementétait le problèmemajeurdenombreux paysen développement. C’était aussi
unequestion importantequi étaitsourcedepréoccupationgénérale ausein dela communauté
internationale. C’était enfin unproblèmed’ordrepratiquequelesinstitutionsdel’ONU
devaients’efforcerderésoudre. Cen’était quepar la promotiondudéveloppement,le respect
de la créationet l’encouragementdesforces innovantes dela sociététout entièrequel’on
parviendrait àundéveloppementharmonieux dansle monde. Lesystèmedepropriété
intellectuelle,qui était l’undesoutils lesplusimportantspourpromouvoir le développement,
avait permis, parl’encouragementet la protection desinventionset desinnovations
techniques,delibérer la créativitédesgenset d’ insuffler desforcesdemotivation illimitées
au développementdespayset dessociétés. Le rôle jouépar le systèmedepropriété
intellectuelledansla promotionduprogrèssocial et ledéveloppement humain était
incontestable. Grâceauxnouvellesrévolutionsscientifiqueset technologiques,le savoir
humainavait uneincidenceencoreplusmarquéesurle développementsocial et économique.
La croissancedela richessenationaleet l’amélioration duniveau devie s’appuyaientdeplus
en plus surl’accumulationdeconnaissanceset surl’ innovation. Dèslors, l’OMPI et le
comitédevaientprendreausérieuxlesquestionscrucialesqui leurétaient posées,entenant
pleinementcomptedesdifférencesdansleniveau dedéveloppementdeleursmembres,en
cherchantàadopterdesdémarcheséquilibréesqui tiennent comptedesintérêts detoutesles
parties, enconcrétisantentièrementl’objectif dedéveloppementet en instaurantuncadre
politiqueadéquatpourrépondreauxbesoinsdedéveloppementdespaysendéveloppement.
La délégationdela Chineestimaitquelesdifférences entrelesconditionset les niveauxde
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développementdesdiverspaysnedevaient pasêtre ignorées dansleprocessusd’élaboration
et demiseaupoint desrèglesinternationalessurla propriétéintellectuelle. Le degréde
protectiondesdroits depropriétéintellectuelledevait êtreadaptéauniveaudedéveloppement
économiquedupays. La délégationdela Chineestimait enoutrequela protection des
intérêtsdesdétenteursdedroitsdevaitêtrecontrebalancéeparla sauvegardedel’ intérêt
public et quel’encouragementet la protection desinnovationstechniquesdevaient allerde
pair avecla promotion destransfertsdetechnologie. En tant quepaysendéveloppement,la
Chineaccordaituneimportanceconsidérableà la questiondudéveloppementet avaitacquis
au coursdes dernièresannéesuneexpérienceutile dansle domainedela propriété
intellectuelle,dontsondéveloppementsocial et économiqueavaitbénéficié. Comptetenudes
différencesdanslesconditionset lesréalitésdechaquepays,le comitédevait s’engagerà
garantir uncadrepolitiquepluslargeauxpaysendéveloppement dansle domainedela
propriétéintellectuelle. L’ OMPI, entantqu’ institutionspécialiséedansce domaine,était
tenuedefournir desplateformesefficacespermettantd’étudierdes modèles de
développementadaptésauxproblèmesréels des paysmembres. Elle pourrait ainsi faireen
sortequelespaysendéveloppementbénéficientvraimentdusystèmedepropriété
intellectuelleet puissentcontribueràbâtir unmondeharmonieux. La délégation dela Chine
se félicitait deseffortset del’attitudecollaborative et ouvertedesÉtats membresaucoursdes
précédentessessionssurle pland’actionpourledéveloppement. Elle espérait queles
membresdetousbordsconserveraientcet espritd’ouvertureet deconcertationpendantla
sessionencours,et qu’ ils conjugueraientleursefforts pourrechercherdesdénominateurs
communset parveniràunconsensussur le groupeA qui soit acceptablepartous,qui créeun
élanpositif pourla miseenœuvredespropositionsconvenues et qui offre deréelsavantages
aux membres. La délégationdela Chineétait résolue,commetoujours,à adopteruneattitude
constructiveet àprendrepartactivement auxdébatssurleplan d’actionpourle
développement.

42. La délégationdel’Argentine,prenantla paroleau nomdesdélégationsdel’ Afriquedu
Sud, del’ Argentine,dela Bolivie, du Brésil, deCuba,del’Égypte, de l’Équateur, del’ Iran,
du Kenya,duPérou,de la Républiquedominicaine,delaSierraLeone,dela Tanzanie,de
l’ Uruguayet duVenezuela, aestimési la création ducomitéavait étéunsuccès,c’étaitgrâce
à l’état d’espritconstructifet responsabledonttouteslesdélégationsavaient fait preuve. Elle
espéraitquele mêmeétatd’espritrégnerait danslesfuturstravauxduCDIP. Elle se
réjouissait du fait que lesassembléesgénéralesde2007aient approuvépar consensusles
recommandationsconcernantlessix domainesdupland’action pourle développement. Elle
pensaitcommele groupedespays africains quelaphased’ implémentation des
recommandationsétaittout aussiimportantequeleprocessusdenégociation qui avaitconduit
à leuradoption. Ellenedoutaitpasqu’undéfi majeurattendait lesmembres et quela
prochaine étape,pourle comité,consisterait àétablir unprogrammedetravail détaillépour
mettrepleinementenœuvrelesrecommandationsconvenues. La délégation del’Argentine
avait hâtedes’atteler auxtravauxdefondsurles45 recommandationspendant la réuniondu
comité,et ellesouhaitaitquele pland’actionpourle développementsoit placéaucentredes
préoccupationsdel’organisation tout entière. Elle asoulignéquele groupedes Amis du
développements’était engagéàmenerundialogueconstructif pouraboutiràunemeilleure
compréhensionet àun rapprochementdespositionssurdes questionsessentiellesabordées
pendantla réuniondu comité. Elle aajoutéqu’elle avait contribuéà la rédaction d’un
document d’orientationdanslequeldiversesactivi tés étaient proposéespourmettreenœuvre
lesrecommandations. Elle craignaitnéanmoinsquelepérimètredesrecommandationsnesoit
trop largepourêtrecouvertaucours desdeuxréunionsofficielles ducomité prévuesen2008.
À cetégard,ladélégationdel’Argentines’estdéclaréeconvaincuequepouraccélérerle
processusdemiseenœuvredes45 recommandations,lestravaux pouvaient sepoursuivre
entre lessessionssousuneformedifférente,parexempledesconsultationsinformelles,des
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séminaires,etc. Elle étaitrésolueàexaminerdespropositionssurcepoint. Elle aégalement
jugéessentiel quelesdifférentscomitésdel’OMPI soientchargésdeprendreencompteles
principesdupland’actionpourle développement relatifs à ladéfinitiondenormes, et detenir
compteaussidesautresgroupespertinents pourlestravaux dechaquecomité. Elle comptait
quelesressourcesfinancièreset humainesrequises soient accordéespourréussirla miseen
œuvredupland’actiondel’OMPI pourle développement. À cet égard,l’adoption du
Programmeet budgetpour 2008-2009constituait unemesureimportantepourrenforcerles
fonds duplan d’action. Ladélégationdel’Argentinea insistésurle fait quel’ intégrationde
ladimension dudéveloppementauseindel’OMPI était hautementprioritairepourle groupe
des Amis du développement. Cetteintégration permettrait à l’OMPI derenforcerses
contributionsauxobjectifs dudéveloppementinternational entantqu’ institutionspécialisée
du systèmedesNationsUnies. Enfin, la délégationdel’Argentineespérait quela miseen
œuvredesrecommandationscontribueraità atteindreles objectifs précités.

43. La délégationduChili, représentant le groupedespaysd’Amériquelatineet des
Caraïbes(GRULAC), s’est félicitéede la décision desassembléesgénéralesde2007visantà
établir le CDIP pour mieuxintégrerla dimension dudéveloppement danslestravauxde
l’ OMPI. Elle aexprimésonengagementenversceprocessuset sonsouhait decontribuerde
manièreconstructive ausuccèsdesdébats.

44. La délégationdela Slovénie,s’exprimantaunomdelaCommunautéeuropéenneet de
ses27États membres,a exprimésasatisfaction au regarddelacréation du CDIP et asouligné
quececomitén’auraitpuvoir le jour sans le travail dévouéet ladirectionefficacedu
président. La Communautéeuropéenneet ses États membressouhaitaientégalementrendre
hommageautravail dévouéduSecrétariatdel’OMPI, qui avait favoriséla réussitedu
processusayantconduità la créationducomitéet qui avait travaillé durpourétablir les
documentstout aulongdeceprocessus. La délégationadéclaréquele développementen
matièredepropriétéintellectuelleétait l’undesenjeuxlesplusimportantsdumoment,et elle
s’estréjouiedenoterquel’OMPI s’étaitsérieusementengagéepourle promouvoir. Elle a
soulignéquela créationduCDIP constituait uneétapemajeuredansl’expressiondecet
engagement et qu’ellepermettraitauxÉtats membresdedéfinir unplan d’action adéquatet
concret. Elle a indiquéqu’elleétaitrésolueet qu’elleaurait plaisir à faire progresserles
travauxducomitédansunespritouvertet constructif . Elle a rappeléquedestravauxmajeurs
avaientétéaccomplis aufil dessessionsduPCDAet quelesmembrespouvaient enfin
concentrerleurseffortssur la miseenœuvredespropositionsadoptées. La délégationdela
Slovénies’estdéclaréeconvaincuequel’esprit deconcertationqui avait conduit ausuccèsles
travauxduPCDA et permisl’adoptionduplan d’actionpourle développementcontinuerait
deguider les travauxducomitéet del’OMPI en général. La Communauté européenneet ses
États membres allaientécoutertrèsattentivementlesavisdetouslesgroupeset des
délégationsdansl’espoirdepouvoirœuvrerà l’unissonpourtrouverun terrain d’ententequi
permettedeparvenir àun consensus.

45. La délégationdela Thaïlandes’estassociéeà ladéclaration faitepar la délégationde
Singapouraunomdugroupedel’ANASEet a fait lesdéclarationssuivantes. Premièrement,
lesmembresentamaientla phasedemiseen œuvredes propositionsconvenues,cequi
constituaitensoi unsuccèsnotableet unpasdécisif, puisqu’ il s’agissaitdel’aboutissement
dequatreannéesdedur labeurpourtoutesles délégationsprésentesdansla salle. Dansce
contexte, ladélégation exhortaitchacunàsaisir cetteoccasiondefaire en sortequele
processuslesrapproched’unsystèmedepropriétéintellectuelle pluséquitableet plusjuste.
Deuxièmement, danscedébatsurla propriété intellectuelle et ledéveloppement, il faillait
toujourssesouvenir quechaquemédailleavait son revers: d’un côté il y avait le problème
majeur d’accorderuneprotectionadéquateà la propriétéintellectuelle, et del’autreil y avait
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lesobjectifsdedéveloppementet depolitiquepublique. La délégation dela Thaïlandeétait
convaincueque la propriétéintellectuellenedevait passimplementêtreconsidéréecommeun
outil deprotection desidéesinnovantes, mais qu’elle devait êtreaussiunoutil de
développementet demiseenplaced’uncadredetravail équitablepourtouteslesnations.
Troisièmement, ceque lesmembresretireraientdu CDIP dépendrait tout autantdesefforts
qu’ ils allaient déployerà Genèvequedu travail qu’ ils accompliraient lorsqu’ ils seraientde
retour dansleur capitale; c’étaitdoncàchacunedesdélégationsdefaire ensortequele
processusfonctionne. La délégationdelaThaïlandeétait convaincuequele processus
d’évaluationconstituerait unélémentclédanslesystèmenationaldepropriétéintellectuelleet
dansla stratégie dedéveloppementdesmembres; commeceprocessusallait être
extrêmement bénéfiqueauxpays endéveloppement, lespartenairesdéveloppésétaientinvités
à lui apporterleur soutien. Quatrièmement,ladélégationdela Thaïlandea remerciéle
Secrétariat desontravail acharnépourfinaliserlesdocumentset répertorier les activités
menéesautitredes19propositionsainsi quelesactivitésproposées pourles 26propositions
restantes. Elle estimait quele documentconstituait unbonpoint dedépartpourélaborerun
programmedetravail détailléet pourintégrer lesactivi tésdansles différentsorganesde
l’ OMPI. La délégationétaitfavorableà toutes lespropositionsconvenueset a indiquéque
certainesd’entreellesprésentaientun intérêtmajeur pourelle, notammentlespropositionssur
l’ accèsausavoir et à la technologieet la disséminationdecesavoir auprèsdespaysen
développement. Elle souhaitaitparailleursaccélérerleprocessusdeprotection desressources
génétiques,dessavoirstraditionnelset du folklore ainsi quel’examen des élémentsde
flexibilité del’Accordsur lesADPIC. Elle anotéavec satisfactionet reconnaissancequele
Secrétariat avaitrépondurapidementet efficacementàcertainsdesbesoinsdelaThaïlandeau
traversdesesprogrammesd’assistancetechnique. Leseffortsderenforcement descapacités
étaientessentielspourmieuxsensibiliser lepublic et améliorer lesinfrastructuresnationales
dansle domainedela propriétéintellectuelle. La délégation delaThaïlandeasurtoutrappelé
quele pland’action pourle développementdépassait touslesprojetsparticulierset nécessitait
un effort concertépourrassemblertouteslesparties concernéesdanslaphasedemiseen
œuvre. Elle asoulignéquela propriétéintellectuelle était devenueunequestion
intersectorielle dontondébattaitdansdenombreuxforums internationaux,notamment
l’ OMPI, l’OMC, l’OMS et la CNUCED,et quel’OMPI devait jouerun rôlemoteurautourde
cettequestion. La délégationdela Thaïlandeasoulignéquel’OMPI nepouvaits’acquitter
seule decette tâche,et qu’ il étaitdoncessentiel d’examinerdeprès lespropositions
nécessitantunecoopérationaccrueentrecetteorganisation et d’autresinstitutionspertinentes
pourassurerlacohérencedespolitiquesenlamatière. La délégation adéclaréqueles
questionsdébattuesauseinduCDIP nécessitaientunpartenariat mondial,et quelespaysen
développementcommelespaysdéveloppés devaient œuvrer deconcert pourrenforcerla
confiance,la compréhensionréciproqueet la concertationafin d’atteindreleursobjectifs
communs. Il s’agissaitdefaire le meilleurusagepossibledusystèmedepropriété
intellectuellepourquecelui-ci profite réellement à leurspeuples. La délégationdela
Thaïlandesefélicitait quelesÉtats membresdel’OMPI soient parvenusà trouverun
consensussurlepland’actionpourle développementet elleespérait quele CDIP seraiten
mesuredeconservercetétatd’espritet cetélan au coursdela prochaineétape.

46. La délégationdel’ Égypteadéclaréquele nouveaucomitésymbolisait le succèsdes
membresdansl’ instaurationd’unsystèmedepropriété intellectuelleéquitable,caril allait
leurpermettredeprotégerlesdroitsdepropriété intellectuelle et lesintérêts deleurs peuples.
Bienqueles débatssurle pland’actionpour ledéveloppementsesoientprolongésdepuisles
propositions préliminairesprésentéesen2004,l’ intervenantestimait quelestravauxne
faisaientquecommencer. Lesrésultatsremarquablesauxquels lesmembres étaient parvenus
jusqu’àprésentleur avaientpermisd’atteindrela phasedemiseenœuvredecepland’action,
un défi majeurqui demandaitauxmembresd’adopteruneattitudeconstructive s’ ils voulaient
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atteindreleursobjectifsdedéveloppement. Ceseraitd’ailleurslà le principal critèrede
succèsdela missionqui leuravaitétéconfiéepar l’Assembléegénérale. La délégationde
l’ Égypteseréjouissaitdeprésenterdespropositionsau groupedesAmis dudéveloppement
sousla formed’un guidedesactivitésqui pourraient êtreadoptéesparl’OMPI envuede
mettreenœuvrele pland’actionpourle développement. Elleespérait quecespropositions,
ainsi quecellesqui avaientététransmisesouprésentéespard’autresmembres,constitueraient
un bonpoint dedépartpourlesdébatsdela premièresessionduCDIP. Elle restait
convaincueque la miseenœuvredesactivi tésproposéesparlesmembresnesignifiait pas
nécessairementquelesélémentsdupland’action étaient moinsimportants. Elle considérait
qu’ il s’agissaitd’unpland’actionpermanentdontlesmembrespourraient toujours s’ inspirer
pourmettreenœuvredesplansdetravail et d’autresactivitésqui pourraient êtreorganisés au
sein dusystèmemultilatéraldeprotection dela propriétéintellectuelle. La délégationde
l’ Égyptesejoignait auxdéclarationsdugroupedespaysafricainset du groupedesAmis du
développementet elleconfirmaitsadétermination àpoursuivresacoopération avecle
présidentet lesÉtats membresdemanièreconstructive afin queleseffortsducomité soient
couronnésdesuccès. Enfin, ellea remerciéle Secrétariat nonseulementd’avoirorganisé les
travauxducomitémaisaussi d’avoir contribuéactivement aupland’action pourle
développement.

47. Ladélégationdel’Afrique duSuds’estjointeà la déclaration faitepar la délégationde
l’ Algérieaunomdu groupedespaysafricainsainsiqu’à la déclaration faite parla délégation
de l’Argentineaunomdu groupedesAmis dudéveloppement. Elle asoulignéquele plan
d’action pour ledéveloppementconstituait unprocessusintersectoriel qui devait contribuerde
manièrenotable à la réformedusystèmemondialedepropriété intellectuelle. Onpouvait
espérerquecesystèmes’équilibreraitprogressivement aufi l du temps. L’ interventiondela
délégationreposait surl’hypothèsequeleSecrétariat del’OMPI avait déjàentrepris certains
des programmeset activitéschoisis dèsle débutduprocessusduplan d’action pourle
développement,et qui pour la plupartétaientrepris dansles19 recommandationsqui devaient
être immédiatementmisesenœuvre. À cet égard,la délégation del’Afri queduSuda
soulignéla nécessitéderéorienteret derecentrerlesactivitésafin dedégagerdessynergies
pourmaximiser leseffetsdudéveloppement. Surunplanpratique, la réformedel’assistance
techniqueimpliquait quel’onconvienned’un cadregénéral permettantd’orienter
l’ élaboration, lamiseenœuvreet l’évaluation desactivi tésd’assistancetechnique. Cecadre
biendéfini, qui seraitétabliparlesÉtats membres del’OMPI, offrirait uneplateformeutile
qui permettrait auxpays bénéficiaires, auxpays donateurset auxchercheursuniversitairesde
fairedescritiqueset uneévaluationconstructivesdesactivités del’OMPI. La délégationde
l’ Afrique duSuda insistésur le fait qu’uneplusgrandetransparence conduirait
inévitablementàdesobligationsredditionnellesentermesd’efficacitéainsi qued’adaptation
et d’utilisationdesressources. Cecadrepourrait aider les pays bénéficiaires àmieux
structurerleurdemandeà l’OMPI, cequi à long termeaiderait cespaysàmieuxmaîtriser les
phasesd’élaboration,demiseenœuvre et d’évaluation desprogrammes. La délégationde
l’ Afrique duSudsefélicitait deconstaterqu’unnouveau cadreconsacréaudéveloppement
serait disponiblepourlancer,géreret évaluerles activités en matièred’élaboration detraités
et d’autresactivités denormalisation. À cetégard,lanormalisationexigeait quedes
procéduresobligatoiresdepré-négociationpermettent,plusqueparle passé,demenerun
débatplusétendupourpréciserlesobjectifs, le périmètreet le contenudes traitésproposés.
Bienquecetteméthodepuissenécessiter plusdetempsavantquel’on commenceà élaborer
le traité,ellepermettrait d’amortirlesconséquencesdesrupturesaucoursdes processus
d’élaborationlorsquecesrupturesintervenaientaprèsplusieursannéesdediscussion.
L’ ensembledesprincipesreprisdansle pland’actionpourle développementpouvaientjouer
un rôle importantdansl’améliorationdela transparenceduprocessusd’élaboration destraités
à l’OMPI et auregard desesobligationsredditionnellesgénérales. Il pourrait ainsi renforcer
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l’ OMPI enlui conférantuneplusgrandelégitimitéet bénéficier à toussesÉtats membres et
aux autrespartiesconcernées. Ladélégation del’Afri queduSudseréjouissaitausside
l’ accordsurl’examendesactivitésdetransfert detechnologie. Elle sefélicitait àcepropos
du fait quel’OMPI aideraitsesÉtats membresà étudierles politiqueset lesinitiativesen
matièredepropriétéintellectuellenécessairespourpromouvoirle transfertdetechnologie,
ainsi quelesmesuresquelespays développés pouvaient prendrepourpromouvoircetransfert
depuisleurspropresterritoires. Elle a indiquéquelespartenaires despays endéveloppement
qui s’efforçaientdetransférerdestechnologiesàcesderniers pouvaientprendrelesmesures
suivantes: ils pouvaientparexempleenvisagerd’accorderdesavantagesfiscaux aux
entreprisestransférantdestechnologiesvers les pays en développementdu mêmetypequeles
avantagessouventdisponiblesdanslespaysindustrialiséspourles entreprisesqui transfèrent
des technologies versdesrégionsmoinsdéveloppéesdeces mêmespays. Ils pouvaientaussi
accorderdesincitationsfiscalespourencourager lesentreprisesà former desdiplômés
(scientifiques,ingénieurset gestionnaires)dansles pays endéveloppementafin queleurs
connaissances puissentêtreexploitéespourdévelopperdes technologies. La délégationde
l’ Afrique duSudseréjouissaitenfindu fait quegrâceaunouveau pland’action,uncadre
d’évaluationet demesuredeseffetsdesactivitésdel’OMPI puissesemettreen place
progressivement. Onpouvaitespérerquececadrepermette à l’OMPI d’ instaurerunexamen
annuelet unmécanismed’évaluationpourorienterledéveloppement detouteslesactivitésde
sesprogrammes,y comprisl’assistancetechniqueet le renforcementdes capacités. À cet
égard, le mécanismed’examenet d’évaluationdevrait comporterdesindicateurset des
repèresparticuliersselonlesbesoins. Il contribuerait ainsi à renforcer lesactivi tésdel’OMPI
en lui permettantd’évaluerdemanièreobjective l’ incidencedesesactivitéssurle
développement.

48. La délégationdela Polognes’est associéeaux déclarationsdesdélégationsdela
Slovénieet delaRoumanie,respectivement faitesaunomdel’Unioneuropéenneet du
groupedespaysd’Europecentraleet des Étatsbaltes. Elleasoulignéquela créationdu
comitéet la premièresessiondecelui-ci constituaientunpasimportanten direction dela mise
en œuvredupland’actionpourle développementadoptéau coursdes assembléesgénérales
de2007. La Pologneétaitfièredesaparticipation active l’annéeprécédente, lorsqu’elleétait
lecoordonnateurdu groupeinitial et qu’unconsensusfinal avait été trouvé. Elle entendait
continuerdes’engageractivementdanslestravaux ducomité. Elle était convaincuequele
CDIP apporterait unecontribution appréciable auxtravauxdel’organisationet donneraitplus
d’envergureencoreàson rôleactueld’ institutionspécialiséedansla propriétéintellectuelle.
Danscecontexte,ellea remerciétouteslespersonnesqui avaient contribuéà la créationdu
comité. Elle aaussisaluéla persévérancedespersonnes qui avaient eul’ idéeoriginaledu
pland’actionpourle développement,ainsiquele groupedesAmis dudéveloppementqui en
avait étéle moteur. Elle a rappeléqu’ il était vital, àcestade,defaire duCDIP unpuissant
forumdecoopération entretouslesÉtats membresafin quetouspuissentavoir la même
maîtrisedupland’action. Enfin, la délégation delaPologneattendaitbeaucoupdes
deux sessionsde2008, tout enétantconscientedu fait quel’enjeu,pourlesmembres,étaitde
fairerégnerunespritdeconcertationalorsquele nouvel organeentamait ses travaux.

49. La délégationdela Suisseaévoquéla tâchediffic ile qui attendait les membrespuisqu’ il
fallait àprésentmettreenœuvreles45 recommandationssurlapropriété intellectuelleet le
développement. Elle a remerciéle présidentet le Secrétariat destravauxqu’ ils avaientdéjà
accomplis. Lesmembresavaientsouslesyeux deuxdocumentsqui contenaientungrand
nombredepropositionspourla miseenœuvredes45 recommandations; en cepremierjour
d’activité du comité, la délégationdela Suissenevoulait pasentrerdanslesdétails maisse
limiterait àquelquescommentairesgénéraux. En tantqu’ institutiondel’ONU spécialisée
dansla propriété intellectuelle,l’OMPI devait continuerd’apporter saprécieusecontributionà



CDIP/1/4
page19

laprotection delapropriétéintellectuelle. Selonl’ intervenant,lapropriété intellectuelle
n’était pas unefin ensoi maisunmoyenutile d’apporterunbien-être culturel,socialet
économiqueauxpersonneset auxpeuples,et elle devait servirà renforcerledéveloppement.
Néanmoins,lesressourcesdel’OMPI n’étaient pasil limitées; or il manquaitdans les
documents fournis parle Secrétariatet le présidentunélémentessentiel, le budgetnécessaire
aux activitésproposées. La délégation dela Suisseasoulignéqu’un futur pland’action
présupposait quel’ondéfinisselestâchesdesdifférents acteurs ainsi queles délais deleur
miseenœuvre. Pours’acquitterdecettemission,il serait utile d’ajouterauxdocuments
actuels uneannexe indiquanttouteslesactivités menéesparl’OMPI dansledomainedu
développementpourchacundesgroupesdéfinis. Cedocumentpermettrait auxmembresde
mieux exploiter lesmécanismesexistantsdel’OMPI. Cetteméthodeavait portésesfruits par
lepasséà la veille du lancementdenouveauxprojets. L’ intervenantaattiré l’attentiondes
membressurle fait qu’auregarddesprojets proposés,lesmembresdevaientsegarderd’être
trop ambitieuxet devouloir mettreenœuvretouslesprojetsenmêmetemps. Il était
indispensablequ’un futur programmedetravail prévoieunétalementdes activitésdansle
temps afin que l’onobtiennedesrésultatsprécisau coursdes travaux. Les membresavaient
accompli unetâcheconsidérabledansle cadredu plan d’actionpourle développement,mais
beaucoupdetravail lesattendaitencorependantla première et lasecondesessionducomité
en 2008. La délégationdela Suisseétaitrésolueà s’engagerdanscestravauxdansl’ espritde
compromisqui avaitcaractériséle processusjusqu’àprésent,et elle était convaincueque
l’ espritdeconcertation aideraitlesmembresàaccomplir leur tâche. Elle a conclusa
déclarationenassurantauprésidentqu’ il pouvait comptersursonsoutienet sursarésolution
departiciperactivementet dansunesprit constructif auxtravauxducomité.

50. La délégationduJapons’est félicitéedu fait quele débatsurle pland’actiondel’OMPI
pour le développementavaitportésesfruits ens’achevantparl’adoption à l’unanimitéde
45 propositionslors desassembléesgénéralesde2007et enconduisantà l’établissementdu
CDIP,aprèsdesannéesdedur labeurpourle président,lesÉtats membres et le Bureau
international. Elleespéraitsincèrementquelespropositionsadoptées seraientmisesenœuvre
demanière adéquateet entempsutile, et quecesuccèsait uneffet positif et constructifsur
l’ organisationtout entière. Le Japonentendaitcontinuerà jouerun rôleactif danslesdivers
débatsqui seraientmenésauseindunouvelorgane,et il souhaitait fairequelques
commentairesgénérauxconcernantle développement. Danscedomaineen effet, la propriété
intellectuelleétait unatout qui allait offri r d’excellentesoccasionsauxéconomiesen
développementd’ instaurerunecroissanceéconomiquedurable. Puisqued’autrespaysavaient
développéleur économieens’appuyantsurlapropriété intellectuelle, il était importantpour
leJaponquechaquepays, et tout particulièrement les pays en développement, puissentcréer
leurproprecycledepropriétéintellectuelle. Cecycleconsistait à innover, puisàprotéger
l’ innovationparundroit depropriétéintellectuelle, puis àexploiter cesdroits pourgagnerde
l’ argentet enfin à investirdansl’ innovationsuivante. La délégation duJaponespérait quele
CDIP constitueraitunbonforum pour débattredequestionspratiqueset utilesau
développementéconomiqueet où lesÉtats membrespourraientpartagerleurexpérienceet
leurspointsdevue. Le Japonavaitacquis unecertaineexpérienceet menédesdébatschezlui
pourpromouvoirle cycledela propriétéintellectuelle àdes finsdecroissanceéconomique. Il
pouvait ainsiapporterunecontributionconstructive aux débats. Pourqu’unpayspuisse
instaurer sonproprecycledepropriétéintellectuelle,atteindreunétat decroissancedurableet
créeruneimagedemarquenationale,il était essentiel d’assurerl’éducation et depromouvoir
laqualitédesesressourceshumaines. À cet égard, le Japonsoutenait depuisfort longtemps
des programmesderenforcementdescapacitéset d’assistance technique,et il versaitchaque
annéeenviron2,5millions defrancssuisses à l’OMPI, cequi représentait lacontributionla
plus importanteparmilesÉtats membres. Dansle cadredu fondsfiduciaire duJapon,des
spécialistesavaient assuréuneformationet fourni uneaideà environ3000personnes. Le
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Japon envisageait d’augmentersescontributionsd’unmontant de1,1mill ion defrancs
suisses,sousréservede l’approbationdesonParlement national; il espéraitquece
supplémentà la contributiontraditionnelleduJaponserait employédemanièreefficacedans
toute l’organisation, et notammentpour desactivitésconfiées au CDIP. S’agissantdes
mesuresàprendreautitre despropositionsadoptées,il était important,pourladélégationdu
Japon, quelecomitéexaminelesressourceshumaineset financièrespour s’assurerqu’elles
étaientemployéesdemanièreefficace. Enfin, la délégationduJapona remercié le président
des effortsqu’ il avaitdéployéspourprésenter la proposition deprogrammedemiseenœuvre
en sefondant surlespropositionsadoptées; elle aaussiremercié le Secrétariat du travail
acharnéqu’ il avait fourni pourpréparerla premièresession.

51. La délégationdel’ Iran (Républiqueislamiqued’ ) s’estassociéeauxdéclarationsfaites
par ladélégation del’Argentineaunomdu groupedesAmis dudéveloppementet à la
déclarationfaiteparla délégationdeSingapourau nomdugroupedespays asiatiques. Elle a
fait valoir quelacréationen2007duCDIP par l’Assemblégénéraledel’OMPI étaitune
décisiontrèsimportantequi permettrait detraiter desdroits fondamentauxet desintérêtsdes
paysendéveloppementet quele comitéfournissait également unebasepourl’exécutiondela
missiondel’OMPI, àsavoirpromouvoir l’activité créatriceintellectuelleet defaciliter le
transfert aux paysenvoiededéveloppementdestechniques en rapportavec la propriété
industrielleenvued’accélérerle développement économique, social et culturel. La
délégationaestiméquela miseenœuvredesrecommandationsacceptéesconduiraitles
systèmesnationauxet internationauxdelapropriété intellectuelleversun mécanismede
propriétéintellectuelleéquilibréqui pourrait êtreadaptéauxbesoinsdedéveloppementdes
paysmembres.Elle a indiquéquele CDIP devrait fournir lesstratégiesnécessairespour
accélérerla miseenœuvredes45propositionsacceptées afin d’aboutir à l’élaborationd’un
plande travail pourle comité. Enfin, la délégation adit quele comitépourraitégalement
prendreenconsidérationet mettreàprofit lesgrandsobjectifs dusystèmedesNationsUnies
dont la déclarationdu Millénaire.

52. La délégationduYémena indiquéquesonpays avait toujoursparticipéactivementaux
délibérations qui avaientaboutià la création ducomitédurant les assembléesgénérales. Elle
espéraitquele comité seraitàmêmedeprendrepartau développementdespaysen
développementet qu’ il guideraitla miseenœuvredes45propositionsqui lui avaientété
soumises.

53. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériques’estfélicitéedes réponsesextrêmement
pertinentesqui avaientétédonnéesdanslesannexesaurapport préliminaire surla miseen
œuvredes19propositionset aupremierdocumentdetravail surla miseenœuvredes
26 propositionsacceptées. Elle aestiméque lesdocumentsfournissaienteneffet d’amples
détails surlesvastesprogrammeset activitésencoursdel’OMPI dansle domainedu
développementet dela protectiondesdroits depropriétéintellectuelle et qu’ ils seraientun
outil detravail très utile pourle comité. Ladélégationa rappeléque,cestrois dernières
années, lesÉtats-Unis d’Amériqueavaientpris part activementet dansuneoptique
constructiveà touslesaspectsdupland’action pourle développementqui avait aboutià la
créationduCDIP. La délégationamentionnéque,commelesmembres entraientdansune
nouvellephasedeleurstravaux,elleavait l’ intention dedemeureractiveet deprendrepart
pleinementauxtravauxducomité. Elle aaffirmé qu’ il était importantdegarderà l’esprit
certainsprincipesfondamentauxqui pourraient servir deguideutile auxtravauxducomité.
Enpremierlieu,elle a indiquéquele comitédevrait veiller àmettre enœuvreles propositions
adoptéesd’unemanièrequi seraitpleinement conformeaumandat général del’OMPI et au
mandatspécifiquequelesassembléesgénéralesavaientconfié au comitéen2007. En
second lieu, elleadit quele comitédevraitégalement veiller àmettre en œuvretoutesles
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propositions adoptéesd’unemanièrequi seraitpleinement conformeauxprocédures
régulièresrelativesà l’examendubudget,uneattentionparticulièredevantêtreaccordéeaux
propositions qui pourraientnécessiterdesressourceshumaines et financières additionnelles.
À cetégard,ladélégationaajoutéqu’elleseréjouissaità la perspectivederecevoir, aussitôt
quepossible,duSecrétariatlesdonnéespromisessurlesressourceshumaineset financières
nécessairespourmettreenœuvrelespropositionsdontlesmembres avaient étésaisis,
estimanteneffet qu’ il neseraitpaspossibled’achever sanscesdonnéesle programmede
travail arrêté. En troisièmelieu, la délégationa fait siennela suggestionduprésidentdansson
allocutiond’ouvertureconcernantl’ importancepourle comitéd’établir desprioritéset dele
fairesur la basedu rapportpréliminaireet despremiersdocuments detravail établispourla
premièreréunionduCDIP.

54. La délégationdel’ Indonésieasignaléquela sectiondanslesdocumentsrelativeaux
informationssurlesactivitésà réaliserpourlamiseenœuvredespropositionsméritait
réellementd’êtrepriseenconsidérationcarelle était présentéed’unemanièrecomplète,
globaleet encourageante.Elle adéclaréquele développement était pourbeaucoup et pas
uniquementpourlespaysendéveloppementmais pourtousun mantra important et qu’ il
fallait envisagerd’accorderuneplusgrandeattentionaux paysendéveloppement, auxpays
lesmoinsavancéset auxpaysàéconomie entransition. Elle aestiméqu’un traitementjuste
et équitablecréerait desavantagesnonseulementpourlesrégionsmentionnéesmaisencore
pour touteslesrégions. S’agissantdesaspects techniquesdela miseenœuvre,la délégation
espéraitquele Bureauinternationalcontinuerait à faire un excellent travail et qu’ il mettrait
davantagel’accentsurlesbesoinsspécifiquesdesbénéficiaires. Elleanoté qu’uncertain
nombredepaysrisqueraientd’éprouverdesdifficultésàdéfinir leursbesoinsdansles
domainesde la propriétéintellectuelleet dudéveloppement,ajoutantque,grâce aux
compétences dupersonneldel’OMPI, il devrait êtrepossibledelessurmonter d’unemanière
productive. La délégations’estfélicitéedeladécisionpriseàcestadepar le comitéd’axer
sonprogrammedetravail surla miseenœuvredes 26dernièrespropositions,chacuneavecla
naturedesonactivi té,sesobjectifs,soncentregéographiqueet sespartenaires. Enfin, ellea
réitéréquel’ Indonésie appuieraitlesdélibérationsdunouveaucomitécarelle souhaitaitque
soientplusproductiveslessessionsdesmembreset autrespartiesprenantes concernées.

55. La délégationduMexiqueasoulignéquela premièresessionduCDIP était un
événementextrêmementimportantcarsonprincipal objectif était d’élaborer unprogrammede
travail envuede la miseenœuvredespropositionsadoptéesen2007. La délégationadit
qu’elleétaitconvaincuequecetravail leurpermettrait derenforcer l’ importantecontribution
faiteparl’OMPI dansle domainedela propriétéintellectuelle. Ladélégationadit qu’ il y
avait desprincipesdebasequ’ ils devaientgarder à l’esprit et respecter mais leprincipal pilier
de leurstravauxdevraitêtrele fait qu’ ils étaient tousici rassemblésdansla sallepourtrouver
la formuleappropriéequi permettraitdepromouvoir le développementdansle domainedela
propriétéintellectuelledespays endéveloppement. La délégationa indiquéque,pourle
Mexique,il était important deconsidérercela commeun fait historiqueet réitéréqu’elleétait
prêteà travailler pourpromouvoirla participationdespaysendéveloppement et,dansla
mesuredupossible, leur permettredecoopérerauCDIP sousla formedecompromisde
manièreàobtenirlesrésultatslesmeilleurs.

56. Ladélégationdel’Australieadit qu’elle seréjouissait depouvoir travaill er d’une
manièreconstructive et coopérativeavecle présidentainsiqu’avec les membres ducomitéet
leSecrétariatdel’OMPI afin detirer parti destravauxduPCDApourainsioffrir auxpaysen
développementdesrésultatstangibles. La délégation a indiquéquel’Australieavaittoujours
étéunvigoureuxpartisandupland’actiondel’OMPI pourledéveloppementet qu’elle
continuaitd’accroîtresesressourcesdansla régiondel’ANASE, offrant enparticulier des
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programmesd’assistancetechniqueet derenforcementdescapacités en vuedecontribuer
davantageauxefforts del’OMPI. Elle a indiquéquel’Australie essayait decoordonnerses
activités avecl’OMPI et d’autrespaysdonateursde telle sortequeleursressourcesappuient
ensembleleplan d’actiondel’OMPI pourle développementet ajoutéqu’elle avaitpar
ailleursremportérécemmentquelquessuccès danslaconduited’activi tésconjointesentre
l’ OMPI et lespartenairesrégionaux, maximisantleursdifférentes aptitudes,compétences et
ressources.La délégationamentionnéqu’elle seréjouissait à la perspectivedefairedes
progrèsconstructifs et collaboratifsafin d’obtenir lesrésultats queleur avaient demandéles
assembléesgénérales, y comprisl’élaborationd’un programmepourtoutesles
recommandationsacceptéeset l’établissementd’uncadreefficaceet transparentpour
superviserla gestionduprogrammede travail, notamment desmécanismes permettant
d’assurerlesuivi duprogrammeconvenuet desbudgetset ressourcesqui y sontassociésainsi
qued’enrendrecompte,delesévalueret delesréviser.

57. La délégationduPakistanadit quelepland’actiondel’OMPI pourle développement
avait suscitémaintesattentes, qui, s’ il étaitappliquéavecefficacité,nonseulementaiderait les
paysendéveloppementà bienutiliser leurpropriété intellectuelleàdesfins decroissanceet
dedéveloppementmaisaussi à renforcerle régimeinternationaldelapropriété intellectuelle.
La délégationseréjouissait à la perspectivedeparticiperd’unemanièreconstructiveàdes
délibérations defond.

58. La délégationduRoyaume-Uni a fait sienneslesdéclarationsdela délégationdela
Slovénieaunomdel’Unioneuropéenneet desÉtats-Unis d’AmériqueaunomdugroupeB.
Elle adit qu’elleavaitparticipéd’unemanièreconstructive auxdélibérationsantérieuressur
lepland’actiondel’OMPI pourle développementet qu’elle demeurait attachéeaufutur
processus.Elle amentionnéque,pourassurerl’efficacitédes travauxdel’OMPI surla
propriétéintellectuelleet le développement,il était essentiel quele plandetravail élaborépar
lecomitécontienneautantd’ informationsquefairesepeutet ajoutéquela communicationde
détails pertinentspermettaitégalementauxÉtats membresdeprendredesdécisionséclairées
lorsqu’ ils seraientappelésàapprouverle plandetravail. La délégation a indiquéqu’en
dehorsd’ idéespour samiseenœuvre,le plandetravail devrait notammentincluredesliens
entre le plande travail et lesbutsdespropositionsadoptées,lesrésultatsescomptés,une
estimationdesressourceshumaineset financières nécessaires,desmoyensd’évaluerles
résultatsduplandetravail enfonctiondes résultats escomptéset lesressourcesprévues,des
moyensd’examiner le plandetravail à la lumière decette évaluationet un échéancier
d’exécution,d’évaluationet derévision. Elleadéclaréqu’elleseréjouissait depouvoir
prendrepartàdesdélibérationsconstructivesavec d’autresÉtats membres et ce, afin de
préciserlesidéesdemiseenœuvredespropositionsacceptéeset desemettred’accord surles
façonsdontlesbesoinssusmentionnéspourraientêtresatisfaits. La délégation a fait valoir
qu’unefois élaboréle plandetravail decettemanière, elle avait la certitudequedesprogrès
pourraientêtreaccomplissurle cheminmenant à unerecommandation d’unplan detravail
aux assembléesgénéralesauxfins desonapprobationpartouslesÉtatsmembres.

59. La délégationdela FédérationdeRussieadit quela création duCDIP était devenue
réalitégrâce auxeffortsdéployésencommunparles membres duPCDA. Elle a indiqué
qu’elleétaitprêteàdébattredansuneoptiqueconstructive les 45propositionsquerenfermait
ledocumentet ce,afin d’obtenirunconsensussurtoutesles questionsauxquelles
s’intéressaientlesmembresducomité.

60. La délégationdu Bangladeshs’est alignéesurla déclaration dugroupedes pays
asiatiquesfaiteparla délégationdeSingapouret signaléquel’adoptiondu pland’actionde
l’ OMPI pourle développementétaitunmagnifiquedébutmaisquelesuccèsducomité
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résideraitcependantdansla miseenœuvreeffectivedesesrecommandations. Elle adit que
laclédeleursuccèsrésideraitdansla manièredepoursuivrele processusdemiseenœuvreet
elle nourrissait l’espoirdeprendrepartdemanièreconstructiveauxdélibérations, faisanten
temps opportundesobservationsspécifiquessurlespropositions. La délégation a indiqué
que,àcestade,ellesouhaitaitfairedeuxobservationsdecaractèregénéral. Il fallait d’une
part favoriseruneapprocheglobalepourla miseen œuvredetoutes lespropositionsafin de
s’assurerquela propriétéintellectuellesoit unoutil efficacepermettantdepromouvoir
l’ innovation,defaciliter le transfertde techniques,derenforcer lescapacitéset lesinstitutions
depropriétéintellectuelleet d’offrir auxpays endéveloppementdesconditionsidentiques
pourutiliser la propriétéintellectuelleàdesfins dedéveloppementéconomiqueet social; et,
d’autrepart, accorderdel’ importanceauxpropositionsliées spécifiquementaux paysles
moinsavancéscarellesfournissaientdesavantages àungroupedepaysqui éprouvaient
d’énormesdiffi cultésà renforcerleurscapacitésenmatièredepropriétéintellectuelleet à
util iser la propriétéintellectuellepourgénérerun développement. Danscecontexte,la
délégationamis enrelief le forum dehautniveausurla propriété intellectuelle pourlespays
lesmoinsavancésintitulé “Renforcementdes capacitéset dela basedeconnaissancesaux
fins dela créationderichesseset dudéveloppementsocial et culturel” , organiséàGenèvele
12 décembre2007,et remerciél’OMPI pourl’avoir organisé.Ladélégationamentionnéque
le forum avait approuvéunprogrammeendix pointsélaboréparlesreprésentantsdel’Organe
mondial decoordinationdespays lesmoinsavancéset affirméqueceprogrammerevêtait une
importanceparticulièredansle contextedelamiseenœuvredesrecommandationsduPlan
d’action del’OMPI relativesauxpayslesmoinsavancés.

61. La délégationdu Brésil a fait sienne la déclarationdel’Argentineaunomdugroupedes
Amis dudéveloppementet demandédeconsigneraurapportsonopinionselon laquellele
pland’actionpourle développementétait poureuxunnouveau point de convergenceentre
lesdifférentesperspectivesdesmembreset le rôle del’OMPI enqualitéd’ institution du
systèmedesNationsUniesqui était lesdeux,attachée auxobjectifs économiqueset sociaux
de l’ONU ainsi qu’à la promotiondela propriétéintellectuelle. La délégation a indiqué
qu’unepartiedu contenuacceptédansles45 recommandationsadoptéespartouslesmembres
à l’Assembléegénéraleenseptembre2007traduisait égalementdes pointsd’ intérêtpourun
grand nombredespartiesprenantesendehorsde l’Organisationainsiquelesperspectivesde
quelques personnesà l’ intérieurdecelle-ci. La délégation a fait valoir quel’existenced’un
nouveauComitédudéveloppementet dela propriété intellectuelleoffrait unepossibilité
historiqued’ inaugurerpourl’OMPI, sesmembreset le systèmedela propriété intellectuelle
unenouvellephasehistoriquefondéesurunegammepluslargedequestionsconnexes,mieux
àmêmedereleverlesnouveauxdéfisposésparlestechniques enévolution constante,la
mondialisation del’activitééconomiqueet innovatriceet,danslemêmetemps,plusouverte
aux contributionset àunexamenapprofondi del’ intérieurcommedel’extérieur. La
délégationamentionnéquele Brésil continuerait defaire preuved’unespritconstructif en
vued’avancerdansl’exécutiondupland’actionpourle développementau moyend’un
programmedetravail soigneusementélaboréqui refléterait fidèlementles accordsdegrande
portéeadoptésdurantl’Assembléegénéralede2007.

62. La délégationdu Bénina déclaréquela tâchedu comité était deréaliser lesobjectifsde
développementconfiésà l’OMPI. Elle s’estassociéeà ladéclaration conjointefaiteplustôt
par ladélégation del’Algérieaunomdu groupedespaysafricainset déclaréeconvaincueque
lapropriétéintellectuellenedevraitpasêtre interprétée commeétantlaprotectiondes
inventionscréatives,artistiqueset culturellesmais biencommeun importantoutil permettant
d’accéderauxsavoirs et d’assurerle bien-êtredespopulations. La délégation s’estdite très
heureusedelacréationdu CDIP et elle espérait quelamiseenœuvredespropositions
adoptéesen2007contribueraità l’établissement d’unplanqui répondraitauxbesoins
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spécifiqueset auxaspirationslégitimesdela populationdes pays membresdel’OMPI. Elle a
fait partdesondésir decoopéreravectouslesÉtats membresdel’OMPI et detravailler
groupepargroupeet point parpoint afin d’atteindretousles objectifs dupland’actionpourle
développement.

63. La délégationdela Jamaïqueamentionnéqu’elle seréjouissait à la perspectivede
mettreenœuvrelespropositions,enparticulier cellesqui ont trait audomainedela médicine
en tantquelienentrela santéet le développement.

64. La délégationdela Guinées’estassociéeà la déclaration ducoordonnateurdugroupe
des paysafricainset engagéeàneménager aucuneffort pourcontribuer ausuccèsdela
missionducomitédansl’ intérêtdesÉtatsmembresdel’OMPI.

65. La délégationdeCubaa déclaréqu’ il était nécessaire d’apporterdesmodificationsau
systèmeactuel deprotectiondela propriété intellectuelle comme l’estimaientaujourd’hui un
grand nombredepaysmembresendéveloppement. Elle s’estalignéesurladéclarationde
l’ Argentineaunomdu groupedesAmis dudéveloppementet espérait quelesdélibérations
formeraientunebasepourl’avenir.

66. Le représentantdel’OrganisationdesNationsUniesadit qu’ il parlait aunomdu
HautCommissariat desNationsUniesauxdroits del’hommequi faisait partie du Secrétariatde
l’ ONU. Il a remerciéle Comitédudéveloppementet delapropriété intellectuellepourlui
avoir donnélapossibilitédefairequelquesremarquesàsaséance inaugurale. Il adit quele
HautCommissariat desNationsUniesauxdroits del’hommeavait pourtâched’exécuter le
programmedesdroitsdel’hommedel’ONU. La communautéinternationale avait donnéà
cetteorganisation pourmandatdeprotéger et depromouvoirlesdroits del’hommedansle
mondesousla directionduHautCommissaire aux droitsdel’homme.Le Haut Commissariat
des NationsUniesauxdroitsdel’hommes’efforçait derenforcerla prisedeconscienceet le
respectdesdroits del’homme,donnantauxpersonnesles moyensderevendiquerleursdroitset
d’aiderlesÉtats à lesrespecter.Le représentanta signaléqu’ausommet mondial en2005,les
dirigeantsdela planèteavaientreconnuque la paix et la sécurité, ledéveloppementet lesdroits
de l’hommeétaient liés entreeux,serenforçaient mutuellementet constituaientlesfondations
de la sécuritéet dubien-êtrecollectifs. Il adit quelesdirigeantsdela planètes’étaientdéclarés
résolus“à intégrer la promotionet la protection desdroitsdel’hommeaux politiquesnationales
et defavoriseruneintégrationpluscomplètedes droits del’hommeaux activitésmenées dans
tout le systèmedesNationsUnieset unecoopération plusétroiteentreleHautCommissariat
aux droitsde l’hommeet touslesorganescompétents del’Organisation desNationsUnies” .
Le représentantaaccueilliavecsatisfactionle rapportduPCDA, l’adoptionpar l’Assemblée
généraledel’OMPI d’un pland’actionpour le développementet la création duComitédu
développementet dela propriétéintellectuelle. Il a indiquéquelaprotectiondela propriété
intellectuellepourraiteneffet constituerunoutil depromotion dudéveloppement et du
bien-êtreparle biaisde la promotiondel’ investissementdansl’ innovation et, partant,
contribuerà la promotiondesdroitsdel’homme. Le représentantadéclaréquelesinstruments
internationaux desdroitsdel’hommecomme la Déclaration universelle desdroitsdel’homme
reconnaissaientle droit dechacundebénéficierdela protectiondesintérêts morauxet
matériels découlantdetouteproductionscientifique,li ttéraireouartistiquedont il estl’auteur,
un droit qui découlaitdela dignitéet dela valeur inhérentes à toutes lespersonnes.Le
représentanta indiquéquelesinstrumentsdesdroits del’hommesoulignaient égalementle
devoir desÉtatsd’établir unéquilibreadéquatentre lesintérêtspublicset privés dansla
protectiondela propriétéintellectuelle,comptetenududroit dechacundebénéficier du
progrèsscientifique et desesapplications.Il adéclaréquelesexpertsindépendantsduConseil
des droitsdel’hommeet desorganesdestraitéssurlesdroits del’hommeavaient expriméleur
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préoccupationdevantl’ impactdanscertainscas dela protection delapropriété intellectuelleet
ledroit d’avoir,commel’avaientamplement démontréles délibérationssurl’accèsaux
médicaments essentielsdansle contextedesADPIC, le droit à l’alimentation,ledroit à
l’ éducation, ledroit àbénéficierduprogrèsscientifi queet ledroit despeuplesautochtones.
L’ office avaitannoncésavolontédecontribueraux travaux ducomité, tirant parti des
conclusionset desobservationsdesmécanismesdesdroitsdel’hommedel’ONU qui avaient
combattul’ impactdespolitiquesdepropriété intellectuelle surdiversdroits del’homme.Dans
lecontextedes19propositions,qui étaientmises enœuvre, le HautCommissariatdesNations
Unies auxdroits del’hommese félicitait enparticulierdela recommandation 35qui priait
l’ OMPI “deréaliser,à la demandedesÉtatsmembres,denouvellesétudes pourévaluer
l’ incidenceéconomique,socialeet culturelle del’utili sation dessystèmesdepropriété
intellectuelledanscesÉtats” . Et, compte tenudes droits del’hommereconnusà l’échelle
internationale danslesdomaineséconomique,social et culturel, le Haut Commissariatdes
NationsUniesauxdroitsdel’hommeaencouragélesÉtatsmembreset lecomitéàenvisager
l’ utilisationdel’évaluationdel’ impactsurlesdroits del’hommedansl’élaboration d’un
programmedetravail pour la miseenœuvredecette recommandation.

67. Le représentantdel’Unionafricainea fait sienneladéclaration deladélégationde
l’ Algérie,paysqui présidele groupedespaysafricains. Il adéclaréque,après delongues
délibérations, lemomentétaitvenudemettre enœuvrelesrecommandationsinclusesdansle
pland’actionpourle développement.Il adit que,selonlui, la miseenœuvrerevêtaitencore
plus d’ importancequela négociation, dansle casenparticulier del’approbation des
45 recommandations.Il a indiquéque,concernantl’écartqui séparait les pays en
développementdespaysdéveloppés,l’Unionafricaineessayait d’examiner touslesproblèmes
afin depouvoirprotégerlesobjectifsdel’OMPI. Le représentantadit queles délibérations
allaient égalementdepairavecl’espritdecoopération et depatience. Le représentantespérait
quele comité réussiraitnonseulement àsemettre d’accordsurlesquestionsdébattuesmais
encoreàassurerunpartenariatmutuellement bénéfiquedefaçonà garantir undéveloppement
équilibré del’OMPI partout dansle monde. Il adéclaréquel’Union africaineaimerait cibler
lesbesoinsspécifiquesdechaquepays et estimait quelespropositionsavancées parle
présidentpermettraientd’ identifier rapidementlesactivités relevantdesrecommandations.Il
aégalement fait valoir quelesactivitésproposéespermettraientaucomité d’élaboreret de
réalisersesobjectifs s’ il disposait deressourcessuffisantes. Le représentant anotéqueles
paysmembresavaient explorétouteslespossibili tésdedoter le comitédesmoyens
nécessairespourqu’ il puisse remplir sonmandat.

68. Le représentantdela LibraryandCopyright Al liancedes États-Unis d’Amériqueadit
quesonorganisation sefélicitait del’occasionqui lui était donnéedeprendreunepartactive
aux délibérationssurl’applicationdupland’actionpourdedéveloppementet demettreà
profit lesefforts constructifs qu’avaientfait lesÉtats membres et le Secrétariat sousla
directiontrèshabileduprésident.Il adéclaréqu’elle représentait lesintérêts portéspar
cinq grandesassociationsaméricainesdebibliothèques aux questionsdedroit d’auteurqui
touchaientlesbibliothèquestantà l’échellenationalequ’ internationale. Le représentantadit
qu’ il encourageaitlesÉtatsmembresàsedirequela croissancedessavoirsétait la clédu
développementet quelesbibliothèquesavaientlongtempsservid’assiseà lapréservationet à
ladiffusionaussilargequepossibledessavoirsdanslessociétés. Le représentant adit qu’elle
encourageait lesÉtatsmembresàprendre encomptel’ importancedela participationdes
bibliothèquesauxeffortsdéployéslocalement, la prestationd’uneassistancetechniqueet le
renforcement descapacitésqui serviraientàpromouvoir les buts del’alphabétisme
d’informationet uneapprocheéquilibréenmatièredeprotectiondela propriétéintellectuelle.
Il adéclaréqu’ensoutenantundomainepublic robuste,des limitationset desexceptions
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adéquatesàdesfinséducatives,la rechercheainsiquela créativitéet l’accèsauxsavoirs et
aux techniquesdepromotion del’ innovation,lacommunautédesbibliothèqueset des
archives était prêteàcontribuerpleinementà la réalisationdesbutsdel’OMPI et desesÉtats
membres.

69. Le représentantdel’ ElectronicInformation for Librariesadéclaréquesonorganisation
était unefondation internationalequi permettait l’accès des usagers debibliothèquesaux
savoirs dans lespaysendéveloppementet àéconomieentransition et ce,en négociantdes
licenceséquitables avecleséditeurscommerciauxpourdesressourcesélectroniques,en
appuyantlacréation desolidesconsortiumsnationauxdebibliothèques,enrenforçantles
capacitésen matièrededroit d’auteuret en partageantlessavoirs surdesmodèles de
substitutioncommela publicationàaccèsouvert et leslogiciels àsourceouvertepourles
bibliothèques. Le représentants’est félicité de l’adoption à l’Assembléegénéraleen2007des
45 propositionsacceptéesqui, selonlui, ouvrait la porteàunnouveaudialoguesurle rapport
entre la propriété intellectuelleet dedéveloppement. Le représentantadéclaréqu’ il
accueillait avecsatisfactionla créationdu comitéchargéd’élaborerunprogrammedetravail
pour la miseenœuvredesrecommandationsadoptées,d’enassurerle suivi et defairerapport
sur lesprogrèsaccomplis.Il adéclaréqu’ il était reconnaissantpourl’occasionqui lui avait
étédonnéedecontribuerauxdélibérations;il pensait queles ONGavaientmontréqu’elles
pourraientapporterunecontributionpositive grâceà leur expériencepratiqueet à leurs
connaissances spécialisées.Il asignaléqu’ il faisait sienneslesobservationsdes délégations
du Brésil,duChili et del’Afrique duSudsurles19propositionspourmiseenœuvre
immédiate. Le représentantadit que,àsonavis, lespropositionspourraientdevoir faire
l’ objet d’un examenplusapprofondidurantlasemaine. C’estainsi parexempleque,dansla
propositionno 1, l’assistancetechniquedevraitêtreaxéesurle développementet déterminée
par lademande. Il asignaléqu’ il était importantquelesactivitésprogramméesreflètentle
but et l’espritdupland’actionpourle développement. Il aajoutéqu’ il donnerait deux
exemples : lesséminairesnationauxet régionauxdansledomainedudroit d’auteurdevraient
représenterlesintérêtsdetouteslespartiesprenantes dontlesbibliothèques et l’ intérêt public,
et le programmedevraitdonnerla mêmeimportanceflexibilitéscomme lesexceptionset les
limitationsainsi qu’à la valeurdudomainepublic. Lesrecommandationsnos 8 et 9 devaient
tenir comptedes prioritéset desbesoins particuliersdespaysendéveloppementdansle
programmed’assistancetechniquedel’OMPI et fournir desavissurla compréhensionet
l’ utilisationdesflexibilités continuesdansl’accordsurlesADPIC. Le représentantadit que,
si, parexemple,unpaysmoinsavancéjugeait prioritaire d’accroître le nombredemédecinset
d’infirmièresafin d’atteindresesobjectifsduMil lénaire pourledéveloppement,il pourrait
souhaiterstimulersonsecteurdel’éducationet dela formation. Un élément dela politique
pourrait consisterà faire ensortequ’ il y ait dansla loi nationalesurledroit d’auteurdes
exceptionset des limitationsà l’appui del’éducation et desbibliothèquesdontdépendent
entièrementlesétudiantsdespays endéveloppement et despayslesmoinsavancéspourse
procurerleur matériel d’apprentissage.Le représentantadéclaréquel’ElectronicInformation
for Librariesserait heureusedefournir desconnaissancesspécialiséesparlebiaisdu
programmed’assistancetechniqueet enconformitéaveclesprincipesdetransparencedansla
recommandationno 4 surlesprioritésdansleslimites dela confiancequ’unÉtatmembres
peut avoir. Le représentanta indiquéquesonorganisation avait suivi le pland’actionpour
dedéveloppementcestrois dernièresannéeset quesesmembresdans50pays en
développementet entransitionnepouvaientqueseréjouir desprogrès accomplis jusqu’ ici.

70. Le représentantdel’ElectronicFrontier Foundation (EFF)adit qu’ il parlait aunomdela
fondationet deses12000membres. Il adéclaré qu’unecommunauté très diverseendehorsde
Genèvesuivaitdeprèslesdélibérationssurlamanièredemettreenœuvreles
45 recommandationscarl’élaborationderègles équilibréesdepropriétéintellectuellequi
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répondaientauxbesoinsdetouslescitoyensdumonderevêtait uneimportancemondiale. Le
représentanta indiquéquela fondation avait participéà toutes lesréunionsdupland’action
pourdedéveloppementet qu’ il souhaitait maintenantfairedesobservationssurquatresériesde
recommandationsqui ont un impactsur lesactivi tésdel’OMPI. Il adéclaréqu’ il faisait
sienneslesrecommandationspourl’OMPI depromouvoir l’élaborationdenormesqui
protégeaientundomaine public robusteet qui approfondissaientl’analysedes conséquences et
des avantagesd’undomainepublic richeet accessible (recommandationn° 16). Le
représentant aajoutéqu’undomainepublic richeet robustevalait unesourcedecréativitépour
lesfuturseffortscréatifsainsiquel’assiseessentielle pourl’éducation, lessavoirs scientif iques
et l’ innovation. Il aégalementfait partdesonsoutien pourlesrecommandationssur
l’ établissement denormespoursauvegarderlasouveraineténationale des États membresdans
ledomainedes exceptionset deslimitations,appropriées au niveau dedéveloppementdupays,
comptetenudesflexibilités potentiellesquerenfermentlesaccordsinternationaux surla
propriétéintellectuelle. Le représentantadit que,s’agissantdes recommandationsB20,B17 et
B22, l’OMPI pourraitjouerun rôle cléenproduisantà l’ intention desÉtats membresdes
guidessurla manièredeprotégerle domainepublic et lesexceptionset limitationsexistantes
au droit d’auteurdesatteintesparuneprotection juridiqueexcessiveen faveurdemesuresde
protectiontechnologiqueenfournissantdesinformationssurlesmécanismesdestinésà rendre
lesœuvresdudomainepublic facilesà identifieret enfaisant uneétudedesdifférentstypes
d’approcheadoptésparlesÉtatsmembrespourfaciliter l’accèsauxœuvresauthentiquesque
protègentledroit d’auteuret leurutilisation. Le représentanta ajoutéquel’OMPI pourrait
fournir auxÉtatsmembresdesinformationssurlesavantagespourl’ innovation, l’éducationet
la recherchescientifiquedepromouvoir despolitiquesd’accèsouvert et publiccommecelle
adoptéeenjanvier2008parl’USNIH qui exigeaitle dépôt desrecherchesscientifiques
financéessurdesfondspublicsdansle registrepublic central en ligne. Le représentantadit
que,pourpromouvoir l’accèsauxrecherchesexistantes et encouragerleur miseàprofit,
l’ OMPI pourrait entreprendreuneétudedesdiversespolitiquesd’accèspublicqui sont
envisagéesauxÉtats-Unis d’Amérique,en Europe,enAustralie et auCanadapouraiderles
Étatsmembres à identifierla manièredontils pourraient aumieuxutiliser les investissements
publics dans la recherchescientifiqueafin depromouvoir l’ innovation. En deuxièmelieu, il a
dit qu’ il était enfaveurdesdélibérationssurla façondefacili ter l’accèsauxsavoirset aux
techniques,destimuler la créativitéet l’ innovation et defaciliter lesaspects relatifsà la
propriétéintellectuelledestechniquesdel’ information et descommunicationsàdesfins de
croissanceet dedéveloppementdanslesrecommandationsnos 19 et 21. L’accèsauxsavoirs
exigeait l’accèsàdenouvellestechniquesinnovatricesdel’ information et descommunications
qui encourageaientle partageouvertdessavoirscomme les solidesplates-formes
d’hébergementdescontenus,lesmoteursderecherched’ Internet, desoutils collaboratifs
commel’utili sation duWiki pourcréer l’encyclopédiemondialeenligne,Wikipédia,et les
dispositifsdefournituredescontenusmobiles. Le représentantadit qu’ il était essentielqueles
lois nationaleset internationalessur le droit d’auteur fournissentdesconditionspropicesà
l’ innovationtechnologiqueet audéveloppementhumain. Il a recommandéquel’OMPI
convoqueun forum publicavecdesreprésentants del’ industriedela technologie,de
l’ éducation et destechniquesdel’ informationet descommunicationsenvuedudéveloppement
communautaireafin d’analyserlesobstaclesenmatièredepropriété intellectuelle à
l’ innovationtechnologique,à la croissancedesinfrastructureset à l’utilisation detechniquesde
l’ informationet descommunicationscompatibles avec les objectifs dudéveloppementdu
systèmedesNationsUnies,et decomblerla fracturedudéveloppementconformémentaux
recommandationsB22et C24. En troisièmelieu, le représentanta accueill i avec satisfaction
lesrecommandationsrelativesà l’utilisationd’étudesfondéessurdesfaitspourl’établissement
denormeset l’élaborationdepolitiqueset au renforcement delacapacité del’OMPI d’évaluer
objectivementlesincidencesdesesactivités (recommandationsnos 38et 33). Le représentanta
dit que,vu la controverseausujetdesmesurestechnologiquesdeprotection juridiquement
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appliquéespourlesdiffuseurslors desrécentesdélibérationsauseinducomitépermanent du
droit d’auteur,il pensaitquetouteslespartiesbénéficieraient d’uneévaluation indépendante
des coûtséconomiqueset sociauxdel’application decesnouvelles obligations. Il a indiqué
qu’ il appuyaitl’adoptiondemesuresconcrètespour assurerla transparencedes activités
d’assistancetechniqueet d’établissement denormes conformémentà la recommandationn° 5.
Le représentantadéclaréqu’ il étaitconscientqueleprogrammed’assistance techniquede
l’ OMPI avait engénéraluneloi-modèlesurledroit d’auteur qui renfermait uncertainnombre
de lacunes.La loi-modèlesurle droit d’auteurn’apparaissaitplussurlesiteWebdel’OMPI.
Dansle cadrede l’attachementà la transparenceincorporédansla recommandationn° 5, il est
prévu quela loi modèledel’OMPI surle droit d’auteurainsi quele documentdetravail qui
contenaitdesinterprétationset desflexibilitésseraientmis àdisposition surlasectiond’accès
généraldusiteWebconsacréà l’assistancetechnologiquequedécrit la matriceduSecrétariat.

71. Le représentantduThird World Network (TWN) a déclaréquel’adoptionde
45 propositionscouvrantun largeéventaildedomainesà l’OMPI montrait quebiendu travail
restaità fairepourorienterl’OMPI versuneapprocheenfaveur dudéveloppement. Il a
accueilli avecsatisfactionla créationducomité. Il adit qu’ il allait centrersonintervention
sur le groupedespropositionsrelativesà l’assistancetechniqueet à l’établissementde
normes. Le représentanta indiquéquela propositionno 1 mentionnait quel’assistance
techniquetiendrait comptedesprioritéset desbesoinsparticuliersdespays en
développement,enparticulierdesPMA. Il serait utiledesavoirqueltypedeméthodologieou
quelsoutils avaientétéutiliséspouridentifi er cesbesoinset cespriorités. Il adit qu’ il n’y
avait àcetteépoqueguèred’ informations surlesoutils. Le représentantadéclaréquel’on
savait quel’OMPI, lorsqu’elle fournissait uneassistanceenmatièredelégislation avait
proposéquelque8 lois sur différentescatégoriesdepropriétéintellectuelle, lesbrevets,les
marqueset la concurrencedéloyale,lesdessinset modèlesindustrielset d’autres,tous
regroupésausein d’uneseuleloi. Il a indiquéquel’approcheretenueparl’OMPI était certes
appropriéepourlespayspossédantlescapacités nécessaires maisque,à la lumièredeson
expérience,denombreuxpaysendéveloppementéprouvaientdesérieusesdifficultésà
évaluerlescomplexitésdel’élaborationdelois surla propriétéintellectuelle. Le représentant
adéclaréquecetteapprochenerépondaitpasselon lui auxbesoinset priorités spécifiquesdes
paysendéveloppement. Enoutre,il fallait uncadrequi orienterait la prestationde
l’ assistancetechnique,laquelleétaitaxéesurledéveloppement. Cecadredoit égalementêtre
évaluéà intervallesréguliers pours’assurerqu’ il continuederépondreauxbesoins de
développementdespaysendéveloppement.Le représentantadit queladeuxièmequestion
qu’ il souhaitait épinglerétaitcelledela transparencedansla prestation del’assistance
technique.Il a indiquéqu’ il faisait ici deuxpropositions. La premièreétait quele canevas
util isécommebasepourfournir uneassistance législativeauxpays endéveloppementet PMA
devrait êtreaffichésurle siteWebdel’OMPI. Le représentantadit qu’ il avait eneffet
constatéqueplusieursdescanevasprécédents util iséspar l’OMPI pourfournir uneassistance
législativecontenaientdesdispositionsqui dépassaient le cadredel’accord surlesADPIC et
qui pourraiententreautreschosesentraverl’accèsauxmédicaments. La secondeétaitquedes
renseignements détailléscommel’ordredu jour, le nomdesconférenciers, la listedes
participantset lesrésultatsdetouteslesréunionsquel’OMPI organisait ou parrainait
devraient êtrerendusaussi rapidementquepossiblesurle siteWeb. Il faudrait parailleurs
s’assurerdela représentationcommedela participationadéquatesdesorganisationsdela
sociétécivile et ce,comptetenudesconflits d’ intérêt à toutesles réunionsdel’OMPI. Le
représentanta indiquéqu’à l’époque,il n’y avait guèrederenseignementsdisponiblesen
lignesurlesnombreusesréunionsnationales,régionaleset autresorganisées par l’OMPI. Il a
enfin dit que,dansledomainedel’établissementdesnormes,il faisaitsiennelasuggestion du
groupedesAmis dudéveloppementd’ incorporerles recommandationsnos15,16,17, 21et 22
dansuneannexeaurèglementintérieurdu SCT, duSCP,del’ IGC et duSCCR.



CDIP/1/4
page29

72. Le représentantdeKnowledgeEcology International adéclaréquetout lemonde
convenaitquela missiondel’OMPI neconsistait pasuniquement àdévelopperlesdroits de
propriétéintellectuelle. Desprojetscomme l’accès aux savoirs, lesincidenceset les
avantagesd’undomainepublic richeet accessibleet desstratégiespourcombattre l’abusdes
droits et d’autresmesuresdestinéesàprotéger l’ intérêtpublic étaient égalementinscritesà
l’ ordredu jour. Le seraitégalementuneévaluation approfondiedenouvelles méthodesà
l’ appui dela créativité dontcellesqui reposentsurl’ouverture,l’ innovationséquentielleet la
collaboration. Le représentantadit que,s’agissantdela recommandationsurl’accèsaux
savoirs, sonorganisationsefélicitait dela suggestionqu’avait faite le groupedesAmis du
développementd’organiserdesdiscussionsavec desorganisationsinternationaleset non
gouvernementalesconcernées.La proposition originaleen2004préconisait l’élaboration
d’un traitésurl’accèsauxsavoirset à la technologie. Le représentantpensaitqu’un forum
ouvert serait à cetégardunpremierpaspositif enavant. Au nombredesmesures
additionnellesdevraientfigurerdesdiscussionsaveclecomitépermanent dudroit d’auteuret
des droitsconnexes.Le représentanta indiquéque,la semainesuivante, le SCCRse
pencherait surla questiondeslimitationset des exceptionsaudroit d’auteuret qu’undébatsur
un éventuel traitésurl’accèsauxsavoirset à la technologieserait dansl’ intérêt ducomité. Il
aajoutéqu’ il pourraitparexempleêtreintéressant pourl’OMPI d’envisager l’établissement
denormesqui facili teraientl’accèsauxœuvresorphelinesprotégéesparle droit d’auteurou
qui faciliteraientla créationdeservicestransfrontièrespourlesaveuglesou pour
l’ enseignementàdistance. Le représentantadéclaréqu’ il accueillait avec satisfaction
l’ adoptiondela recommandationn° 36qui demandait à l’OMPI d’échangerdesdonnées
d’expériencesur desprojetsdepartenariat ouverts telsqueleprojetsurle génomehumainet
sur desmodèlesdepropriétéintellectuelle. Le représentantespéraitquel’OMPI créeraitun
forumsurla luttecontrelespratiquesanticoncurrentiellesdansles domainesdesbrevetset du
droit d’auteuret qu’elleexamineraitlesproblèmesposés par l’application del’article 40de
l’ AccordsurlesADPIC. La plusgrandepartie des délibérationssurle pland’actionpourle
développementconcernaitla question desévaluationsd’ impact. Le représentant a
recommandéqueleSecrétariatinvite lesÉtats membresà lui fairepartdes systèmesqu’ ils
util isentpoureffectuerde tellesévaluationset lesanalyses économiques dansledomainedes
normeset pratiquesjuridiquesrelativesà lapropriété intellectuelle. Le représentantasuggéré
quel’OMPI créeunsystèmequi pourrait répondreauxquestionsdesÉtatsmembressurla
recherche.

73. Le représentantdela Fédération internationaledel’ industriephonographiqueadéclaré
qu’elle représentait 1450producteursdans78pays à touslesstadesdedéveloppement.Il a
dit qu’ il parlait aunom dela coalitionde13 grandesONGinternationalesreprésentantdes
créateursdansla chaînetout entièredel’effort decréation, notammentdesmusiciens,
interprètes,éditeurs,producteursd’enregistrements sonoreset d’œuvresaudiovisuelles.Il a
renvoyéle comitéà la déclarationcommunefaite le matin parlaCoalition for Creativityand
Development. Il a ajoutéquecettedéclaration mettait enrelief l’ importantecontributiondes
industriescréativesnonseulementà la cultureet à laqualité dela viemais aussià l’économie
locale. Il asoulignél’ importancedecontinuerà inciter les créateursàcréer. Il asignaléque
lecadredela propriétéintellectuellefournissaitlesincitationsrequiseset stimulait la
croissanceéconomiqueet socialedans lespays développéscommeendéveloppement.Le
représentantaappuyéla miseenplacedeconditionsqui facilitent la création et aidentles
créateursà contribueraumaximumà la croissanceéconomiqueet sociale. Il a fait remarquer
queleurdéclarationcommuneincluait desobservationsdétailléessurdespropositions
concrèteset quela Coalitionfor CreativityandDevelopmentseréjouissaitdepouvoir
contribuerà la réunionauxdélibérationssurlesdifférentespropositions.
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74. Le représentantdela Fédération internationaledel’Association desproducteurs de
films adit quesonassociationétait l’undes chefs defile dela Coalition for Creativityand
Developmentet l’undescosignatairesde la déclarationquecelle-ci avait faite. Il adit quela
fédération,représentéepardescinématographeset producteursdesonsdu mondeentierdont
lamajeurepartieestdespetiteset moyennesentreprises,sontdansunesituation économique
précaireet tournentdefilms dansdesrégionsoù les ressourcespourle faireétaientrareset où
la reproduction et la distributiondecopiesil licites minaient sérieusementla créativitéet leur
viabilité économique. Il a indiquéque,del’avis decescinématographesendifficulté, le droit
d’auteuret les droits connexesétaientparconséquentau bénéficedudéveloppement
économiqueet socialde cesentreprises, lesquelles devaient faire faceàdesérieuxdéfis. Le
représentantaajoutéquelescinématographesqu’ il connaissait et qu’ il aidait touslesjours
danslespaysendéveloppementnevoulaientpasêtredesbénéficiairespassifsdesœuvres
créativesd’autrespays. S’agissantdespaysqui setrouvaient àunstadededéveloppement
modéré,ils pensaientqu’ ils devaientsevoir donnerlesmoyensd’apporter leurpleine
contributionà ladiversité culturelle,y comprisl’expressiondeleurcultureaumoyendece
puissantoutil qu’estle film. Cespayscroyaientqueledroit d’auteur et les droits connexes
lesaidaientbeaucoupà atteindrecesobjectifs carils protégeaient et renforçaient leur
créativité. Le représentantespéraitquele futur plandetravail del’OMPI pourla miseen
œuvredes45propositionset au-delàresterait centréd’unemanièrepratiquesurlesintérêts
des artistescréatifs essentiellement.Il adéclaréque,le lendemain,safédération, en
associationaveclamissiondu représentantpermanentdel’Uruguayvisionnerait un film
uruguayenqui était le résultatd’unniveauextrêmedecoopération internationale faisant
intervenir le Brésil, l’Uruguay,le Pérou,la Franceet l’Espagne. Il a indiquéquele film
s’appelait“Les toilettes du Pape” , sehâtantdepréciserquele titre était unepurecoïncidence
et quecettecomédieétaitun film sérieux assortid’unecritiquesocialeet accompagnéd’un
véritablemessaged’espoir. Cefilm étaiten fait un exempledumaximumqui pouvaitêtrefait
pourappelerl’attentiond’unpublicmondial surles petits fil msd’unpaysen développement
et fairevoir aumondela vie culturelledecepays. Le représentanta invité touslesdélégués,
représentants descapitaleset représentants desmissionspermanentesàvoir lacoopérationen
matièredepropriétéintellectuelleà l’œuvredanslemeill eurdescontextespossibles.

75. Le présidenta ensuitesuggéréquelecomité traité d’aborddelapremièreproposition du
groupeA des26propositionspourensuiteexaminer la premièreproposition dugroupeA des
19 propositions. Il aajoutéque,si dansl’examendela premièreproposition dugroupeA des
26 propositions,unedélégationsouhaitaitfairementiond’unedespropositionsdes26et,plus
particulièrement,d’uneautredes19, il n’ y verrait aucun inconvénient. Le présidentaensuite
suggéréquele comité commenceeninvitantle Secrétariat àprésenter la premièreproposition
adoptéedu groupeA dela listedes26. Ensuite, lesgroupeset ladélégationqui avaient
soumisdessuggestionsoudesdocuments officieux, àsavoira) lesÉtats del’Europecentrale
et lesÉtatsbaltes; b) lesgroupedesAmis dudéveloppement; et c) la RépubliquedeCorée,
seraient invitésàprésenterleursréponses,suggestionset contributionssurla
premièreproposition. Le comitéexaminerait ensuite lapropositionà la suitedequoi les
résultatsseraientrésumés.Leprésidentapréciséqu’unaccorddurant lesdélibérationsne
signifierait pas pourautantquela questionaété résolueet lesdélégationspourraienttoujours
y revenir si ellesle souhaitaient.

76. La délégationdela Communautéeuropéenne(CE)adéclaréqu’elle était inquiètequ’ il
neseraitpas possibledurantla réuniondetirerdesconclusionsconcrètesd’undespoints
donnésdont lesmembresavaientétésaisis.Ellepensaitqueles Étatsmembresn’avaientpas
eu suffisammentdetempspourselivrer à l’analyseet auxconsultationsnécessairesavantde
prendreunedécisionfinalesur n’ importelequeldespointsdonnés.La délégation aajouté
quetout semblait indiquerquelesdocuments dontles membresavaientétésaisisne
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contenaientpassuffisammentdedétails; parexemple, le mandatdel’Assembléegénérale
pourcetteréunionpréconisaitl’élaborationd’un projet deprogrammedetravail qui inclurait
lesdétailsdesressourceshumaineset financièresnécessairespourla miseenœuvredes
propositions à l’étude. Cesdétailsn’avaientpasencoreétésoumisaucomité. La délégation
estimait quel’approchesuggéréeparle présidentétait extrêmementproductive.Elle adit
qu’ellecroyait quecetteapprochevisait davantagel’établissementd’unprojetdeprogramme
de travail dansl’esprit quedécrivaitle mandatconfiépar l’Assembléegénéraleaucomité
poursapremièreréunionet quecelaserait peut-êtreconsidérécommeunprojet de
programmedetravail et distribuéauxÉtats membres en tempsvouluavantlaprochaine
réunion detellesortequ’ il puisseêtredébattu et quedesdécisionspuissentêtreprisesàcette
réunion. La délégation a ajoutéquela Communautéeuropéenneet ses États membres
tenaientàpréciseravantle débutdesdélibérationsducomitésurle fonddes questionsquele
programmedetravail élaboréparle comitéen application del’alinéaa)du mandatde
l’ Assembléegénérale,qui étaitreproduit dansle documentCDIP/1/2 allait êtresoumispour
approbationàcetteassembléeavantsonexécution envertu del’alinéab) decemandat.La
délégationa indiquéqu’ellese réjouissait à la perspectivedel’élaboration duprojet de
programmedetravail conformémentaumandat del’Assembléegénérale.

77. La délégationduMexiquepensaitquele programmedetravail suggéréparle président
pourrait servirdebasesolideauxpremierstravauxducomité et quelespropositionsfaitespar
leprésidentsurlamanièred’effectuersestravauxétaient déjàunélémentduprogrammede
travail pourla miseenœuvredespropositionsadoptées.La délégation nepensait pasquele
comitéélaboraitunprojetdeprogramme,estimanteneffet qu’ il jetait déjàlesfondementsde
cequeseraientles résultatsdestravauxducomité. Elle a indiquéquele point 5 del’ordredu
jourportait surl’examenduprogrammedetravail pourlamiseenœuvredespropositions
adoptées.La délégationadéclaréque,commele comité avait acceptésaméthodedetravail,
celle-ci devrait êtreunélémentduprogrammedetravail qui amènerait lecomité àprendreles
mesuresnécessairespourmettreenœuvrelespropositionsqui étaientadoptéespar
l’ Assembléegénérale. La délégationasignaléquelepoint 6 del’ordredu jour faisait
référenceauxtravaux futurset que,si, d’unepart, elle nes’attendait pas àcequele comité
chercheà acheverunprogrammedetravail, elle nesouhaitpasd’autrepart quele programme
soit unprojetdeprogrammedetravail. La délégationétait d’avis quelesrésultatsdes
délibérations ducomitéseraientincorporésdansl’assiseduprogrammedetravail. La
délégationadéclaréquele programmedetravail comprenait égalementlesméthodesde
travail detellesortequ’ il seraitàsonavisplusappropriédeveill eràcequele comités’en
tienneaupoint 5 del’ordredu jour, lequel était également enrapportavecla méthodede
travail. Sansvouloir seprononcerdéfinitivement et s’agissantdupoint 5 del’ordredu jour
intitulé “Travauxfuturs” , la délégationaurait l’occasiondevoir lesmesuresquedevrait
ensuite prendre le comitéaufur et àmesurequela semaineavançait.

78. Le présidenta indiquéquecequele comité faisait durantla semaineétait lié àses
travauxfuturset àcequi sepasseraitentreles mois demars et dejuillet. Il aajouté quele
comitésouhaiteraitsansaucundoutefairedestravauxinformels durantcettepériodeet qu’ il
donneraitultérieurementdeplusamplesexplications. Le présidentadit queleSecrétariat
(pour le comptedu comité)avaitdû travailler avecd’autresdivisionsausein dubureausur
toutescesquestions,notammentcellesliéesauxressourceshumaineset financières,commeil
l’ avait déjàeul’occasion dele mentionnerdanssesremarquesd’i ntroduction surla question.
Il asignaléquele comitéavaitégalementdû travailler surtouteslesquestions.Il adéclaré
quele comitécommenceraitàdébattredecontributionsdefondet que,surla basedeces
contributions,le Secrétariatapporterait desmodificationsaux documents. Le présidenta
indiquéqu’ensuggérantdefaireapprouverinitialementlespointsdébattus,celanesignifierait
pas pourautantquela proposition avait étéacceptée. Il adit quelesdélégationsseraient
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toujoursenmesurederevisiteraubesoinet àunstadeultérieurlesdifférentspoints. Il a
ajoutéqu’un accordsur unepropositionpermettrait aucomité d’arriverà uneentente
communesurceque représentaitla propositionadoptéeet leSecrétariat pourrait alors
procéderaudécomptedesressourceshumaineset financières nécessaires. Le président
pensaitquela délégationduMexiqueavait eu raisondedirequ’ il fallait quequelques-unsdes
points dontdébattait le comitésoientrenvoyés pour approbationdevantl’ Assembléegénérale
si lesbesoinsfinanciersdépassaientlesmontants alloués par le budget. Il a déclaréque
certainesactivitéspouvaientêtreexécutéesdansleslimitesdubudgetexistantmaisque
quelques-unespourraientlesdépasser. Le présidenta informéle comité qu’undébatsurle
budgetaurait lieuenjuillet decetteannéelorsquele comitéaurait deplusamplesdétailssur
lesressourceshumaineset financièresrequisespourmettreenœuvre lespropositions.

79. La délégationdel’ Indea appelél’attention surlesrecommandationsdela dernière
Assembléegénérale. Elle adéclaréquecesrecommandationsinvitaient le présidentdu
PCDA àétablir undocumentdetravail initial incluantunprojet deprogrammede travail.
Elle adit quele présidentavaitdéjàsoumisaucomitéceprojet. La délégationaajoutéquele
comitéétait censépréparerunprogrammedetravail àsapremièreréunion. Ellea indiquéque
si le mandatducomitéconsistaitàsuperviserla miseenœuvreet le suivi des45propositions
acceptées, celasignifieraitquele comitéexamineraitlescontoursdespropositionset qu’ il en
conviendrait et que,dèsqu’ il auraitlespropositions,leurportée,leur objetet leursmodalités
de fonctionnement,il sepencheraitsur la question desressources nécessaires,aussibien
humainesquefinancières,et sedemanderait dansquelle mesureellesétaient déjàinscritesau
budgetet dansquelle mesureégalementle comité devrait lescompléteret commentles
mobiliser aubesoinensollicitant l’approbationdel’Assembléegénéralepourl’allocationdes
ressourcesappropriéesdansle budget. La délégation a fait valoir que,si tel était le cas,le
comitéseraitappeléàexaminer,débattreet peaufiner lesprojets depropositionsdont il était
saisi. Elle aajoutéqu’une fois débattueset peaufinéesces propositions,le Secrétariat pourrait
en analyserlesincidencestanthumainesquefinancières et eninformer le comité, lequel
décideraitalorsdela marcheàsuivre.

80. Ladélégationdel’Algérieaestiméquele comité avait reçudel’Assembléegénéraleun
mandatonnepeutplusclair. Elle aajoutéquesesgrandeslignesétaientclaireset qu’ il n’ y
avait aucuneapprochesimilaire entreune propositionet uneautre. Si lecomité allait
examiner la propositionno 1 sur l’assistancetechniquepuisla proposition n° 1 sur
l’ établissement denormes,il allait lestraiterd’unefaçondifférente. La délégation asignalé
quele comitéavaitétésaiside45propositionset qu’i l lui faudrait peut-êtredecinqàsix ans
pour lesétudier toutesdont 19seraientmisesenœuvreimmédiatement et évaluées,les
26 autresétant traitéesl’uneaprèsl’autre.

81. La délégationdela Slovénieadéclaréqu’elle comprenait l’ interventiondela délégation
de l’Algérie. Elle a indiquéqu’elleétaitprêteà fairesiennela recommandation si le mot
“approuvé” pourcertainspointsétaitsuppriméet si mentionétait enrevanchefaitedela
clôturedesdélibérationsparle présidentsurunpoint aprèsquecelui-ci a étéofficiellement
débattu. Elle aajoutéqu’ il semblaity avoir unmalentenduouundésaccordausujetdecequi
devrait êtrerenvoyéà l’Assembléegénéraleunefois terminéslestravaux ducomitésurle
programmedetravail. La délégationa émis lesouhait devoir cettequestion régléeavant
d’entrerdansdesdélibérationsdefond.

82. Le présidenta résumélesdélibérationsqui avaienteu lieu jusque-là et suggéréqu’ ils
procèdentsurla basedel’approcheenfonction delaquelle ils traiteraientd’aborddu
groupeA dela listedes26,recommandationparrecommandation,et, unefois terminé
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l’ examendes5 recommandationsdecegroupeA dansla catégoriedes 26, ils passeraientà
l’ examendesrecommandationsdu groupeA dansla catégoriedes 19. À cet égard,le
présidentaégalementdistribuédeuxdiagrammespourill ustrer la procéduresuggérée.

83. La délégationdela Slovénieademandési le comitéseraittenud’accepteroud’adopter
chacunedes propositionsà la fin desdélibérationsousi le présidentavaittoujours l’ intention
d’envisageruneapprochedifférentequi consistait àclorele débatet àpoursuivre lestravaux.

84. La délégationdel’Argentineaexpliquéqu’elle souhaitait ajouterunecolonnedetelle
sortequele comitépuissefaireunedifférenceentre les activités proposéespourinformation
et d’autresactivités.

85. La délégationdu Brésil a préciséquelacolonnecontenantlesinformationssurles
activités était assezsimilaireà celledudocumentdeManalolorsquelesmembresducomité
avaient débattulesplus de100propositionspourlepland’actionpourdedéveloppement.Il
y avaitmaintesinformationssurlesactivités en coursà l’OMPI qui n’étaient pas
nécessairementuneproposition d’activitéausensduprogrammedetravail ducomitédansle
contextedes 45propositions adoptées. La délégation adonnéen exemple lesnombreuses
référencesfaitesàdesactivitésrégionalesexécutéesdansle contextedel’Amériquelatine,de
l’ Afrique et de l’Asienotamment,qui étaient importantescommeinformationsdebasesur
des activités encours maisqui n’étaientpasexactementuneproposition pourle programme
de travail. Elle adit qu’ il étaitdifficile demodifier un textequi fournissaitdes informations
debasesur desactivités encourset qui n’était pasforcément unepropositionpourle
programmedetravail et ellea indiquéqu’ il serait préférabled’avoirunenouvellecolonneà
jourd’oùextrairelespropositions concrètes surla basedesrenseignementsfournisparle
Secrétariat et parailleurslespropositions faitesparlesautresmembres,quecesoit durant la
sessionouquecesoit sousla formedepropositionsqui avaientdéjà étédiffuséesentantque
contributionsinformelles. La délégationasuggéréquele comité leurajouteensuiteune
nouvellecolonnequi constitueraitla basedestravauxducomité. Elleaexpliquéqu’elle
pourrait alorspeut-êtrevoir plusclairementle chemin empruntéparle comité. Sinon,les
membresperdraientbeaucoupdetempsàsecontenterdefairedesobservationssurles
activités encoursdécritesdansla colonnedes informations.

86. La délégationdela Suisseadit quelesdélégationsdel’Argentine et duBrésil avaient
fait unesuggestion intéressantequi consistait àajouterunenouvelle colonnepourfaire la
différenceentre lesactivitésdéjàencourset les activités futures. Elleestimait quele
document qu’elleavaitreçuduprésident était trèsutile et qu’ il contenait ungrandnombre
d’informationssurcequel’OMPI faisait et surles activités quel’OMPI pourraitentreprendre.
Elle convenait avec lesdélégationsde l’Argentineet duBrésil que,pourdevenir unvéritable
plande travail, le documentdevaitêtreréviséet qu’ il nécessiterait vraisemblablementde
nouvellescolonnesqui identifieraientclairement desactionsfutureset nonpasdenouveaux
projets. La délégation entendaitparlà desprojetsqui pourraient êtreexécutésdansl’aveniret
pour lesquelslesmembresnécessiteraient sansdoutedescolonnesadditionnellessurdes
postescomme le budget,lesressourceshumaines,lesjalonset lesresponsabilités,et surqui
exécutaientdesactionsspécifiques. Ladélégation avait l’ impression quele comitéallait
devoir consacrercettesemainedu tempsauxdélibérations,quecesoit encomitéouausein
d’autresgroupesdetravail restreints, surla manièred’organisercedocument afin dele
convertir enunplandetravail.

87. Le Secrétariata rappeléla résolution del’Assemblée générale surles 19propositionset
rappeléaux Étatsmembrescequi s’étaitpassédurantleursdélibérationsinformellessurle
mandatqui avait étéconfié auSecrétariatausujetdes19propositions. Cemandatconsistaità
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établir un rapportsurla miseenœuvredespropositions,un rapportpréliminairequi reflétait
lamanièredontl’OMPI mettaitenœuvreces19 propositions. Riennedonnait àpenserque
leSecrétariatdevaitpréparerni unprogrammedetravail ni unprogrammedetravail
budgétisé. Le Secrétariatadéclaréqu’ il était entenduquel’OMPI présenterait un rapport
préliminairesurlamiseenœuvredes19propositions. Jamaisil n’avait étéenvisagéde
préparerunprogrammedetravail relatif à lamiseenœuvredes19propositions. Ceci étant,
s’il était décidédecréerunenouvellecolonnedanslaquelle leSecrétariat pourraitidentifier
quelques-unesdesfuturesactivitésquel’OMPI pourraitexécuteret lesséparer desactivités
en coursd’exécution, l’OMPI pourraitle fairemais celaprendrait du temps. Le Secrétariat
tenaitàconsigneraurapportquecelanerelevait pasdesonmandat.

88. La délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueadéclaréqu’elle assurerait le suivi decedont
avait fait mentioncellede la Slovénie. S’agissantdela listedes26propositions,elle
souhaitaitproposerqu’aulieu dedireconvenir “d’ unemanièregénérale” , onpourrait dire
qu’ il “conviendrad’unemanièregénéralequelesactivitésproposées,éventuellement
modifiéesà la suitedesdiscussions,seraienttransmisesauSecrétariat” et le restedu textene
demeureraitensonétat.

89. La délégationduMexiqueadit que,dansle casdespropositions,il fallait dire
“propositionsacceptées” .

90. Le présidentadit quele terme“propositions” devrait êtreremplacépar
“recommandationsadoptées” .

91. La délégationdela Slovéniea remercié celledesÉtats-Unis d’Amériquepoursa
propositiontrèsconstructiveet indiquéqu’elleétait àmêmedela fairesienne.

92. La délégationdu Brésil a souhaitéfaireuneobservation additionnelle surla question
des 26propositionsparrapportaux19. Elle pensait qu’ il y avait unaccordverbalenvertu
duquel il pourraity avoir pourles26 lesressourceshumaineset financièresadditionnelles
nécessairesà leurmiseenœuvrealorsquecen’était pasle caspourles19. Elle adit qu’ il n’y
avait aucuneautredifférenceentrelesdeuxcatégories. Dansle tableau,bonnombredes
informationsfourniesparle Secrétariatconcernaientdes activités encours. Ladélégationa
déclaréquequelquesactivitésétaientdéjàencoursavant quelecomitén’accepteles
45 recommandationsdu pland’actionpour ledéveloppementdetelle sorte,queselonelle, il
n’était enfin decomptepasnécessairedesemettred’accordàcestadesurlesactivitésen
coursd’exécutiondontquelques-unesl’étaient depuis uncertain tempsdéjà. Elle nepensait
pas quelesmembresétaienttenusdefairedesobservationssurdesactivités en cours
d’exécutionà la lumièredespropositionsduplan d’actionpourle développementet defaire
des suggestionsdemodificationselon quedebesoin.Elle pensait quela tâcheconsistaità
déterminercomment le pland’actionpour ledéveloppementseconvertirait en unchangement
d’orientationgénéraledecesactivitéset nonpas nécessairementà y jeter uncoupd’oeil et à
dire qu’ellesrépondaientexactementàcequel’on attendait d’ellespourensuiteleurdonner
uncertificat d’application,cesurquoi lesmembrespourraientalors tousrentrerchezeux. La
délégationnepensaitpasquetelleavaitété à l’originel’ intention. Elle pensait quele débat
devait sepoursuivre,quele comitéanalysait toujourslesactivitéset quelesmembresne
cessaientdefairedesobservationsà leursujet,selivrantàunéchanged’opinions surla façon
lameilleuredeles adapterà l’esprit et à la lettredecequelecomitéavait convenulors dela
dernièreAssembléegénérale,qu’il y ait les19propositionsqui nenécessitaient peut-êtrepas
de ressourceshumaineset financièresadditionnellesouqu’ il y ait les26propositionsqui,
semblait-il , les nécessiteraient. Elle aajoutéqu’une fois terminécetravail, leSecrétariat
aurait unebasepourfaire l’évaluationdecesressourceshumaineset financièreset il pourrait
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alors enreparleraucomitéàsaprochaine réunion. Elle adit quele comitéavait besoind’un
mécanismed’examendefondpoury réfléchir, lesplacerdansla nouvelle colonnesuggéréeà
la réunionet montrer l’analysedesactivitésencourset des activitésfutures.La délégationa
penséquele résultat decetravail seraitla nouvelle colonneet elle aexpliquéqu’ellene
s’opposait pasà l’ajoutdecolonnesadditionnellescommecellespréconiséesparla délégation
de la Suisse.

93. La délégationdela Tunisiea fait remarquer quele comitéavait consacréprèsd’une
journéeet demie àsedemanderquelleapprocheil lui fallait adopter. Elle adit quecelane
posait certesaucunproblèmemaisque,dansla réalité,c’était unpeuexcessif. Elle a fait
siennel’ interventiondela délégationduMexique. Ellea réponduauxobservationsdes
délégationsdela Slovénieet desÉtats-Unis d’Amériqueet elles’estdemandéepourquoile
comitédevait passerdelonguesjournéesà travail ler surdesrecommandationsque
l’ Assembléegénéraleavaitdéjàadoptéespourensuiteenremettre lestextes au Secrétariat ou
secontenter declore le débatcommesi riennes’était passé.Elle adit quele comitéétait
réuni pourtravailleret avanceret qu’ il devaitparconséquent sefixer des objectifs spécifiques
réalisables.C’estainsi parexemplequeladélégation asuggéréd’essayerdesemettre
d’accordsurlesrecommandations.Elle pensaitqueleminimumquedevaitfaire le comité
était desemettred’accordsurlesrecommandationscar ellenepensait pasquela réunion
devait anticiperdequelquefaçonquecesoit les résultatsentransmettantles
recommandationsauSecrétariat,sansqu’ellesaientau préalableétédébattuesparles
membresducomité. Elle aajoutéque,si c’était cequele comitéallait faire,autantalorsclore
ledébatà cestadepourensuiteremettrele tout auSecrétariat et voir cequ’ il en pensait. Elle
adit qu’ il neserviraità rien le comitédébattedecesquestionset essaie d’arriver àun accord
sur elles.

94. Le présidentespéraitqu’ il n’avaitpasdonnéà la réunionl’ impressionqueles
délibérations prévuespour le restedela semainen’étaient pasnécessaires. Il asoulignéque
leSecrétariatavait un rôleà jouerqu’ il avait commencéà jouerdeparsonmandatmaisque
cedernier stipulait quelestravauxétaientcensés sedéroulersurla basedela collaboration
entre le Secrétariatet lesÉtatsmembres. Il serait par conséquenttotalement irresponsablede
lapartduprésident dedonnerl’ impressionoudelaisserentendrequelescontributionsdes
Étatsmembres soient neseraientpasprisesenconsidération soit neseraient pasdu tout
autorisées.

95. La délégationdel’Australiea rappelé au comitéqu’ il était égalementchargéde
superviserl’exécution du programmedetravail et il fallait enconséquencequele comité
reçoivesuffisammentd’ informationspourle faire. C’estpourquoilesdélégations devaient
consulterleSecrétariatet s’entendresurce qui était attenduducomité.

96. La délégationdel’ Italie adit qu’ il était justederenvoyerauSecrétariat ces
26 propositions/recommandationsafin qu’il puissedéterminer,avant la sessiondejuillet, les
ressourceshumaineset financièresnécessaires.

97. Le présidenta remerciétouteslesdélégationspourensuitecommencer à traiterdela
méthodologiedetravail à suivre. Lesrecommandationsadoptées seraientexaminéesl’une
après l’autreencommençantparcellesinscritessurla listedes 26 recommandations.Après
avoir débattudetoutescesrecommandationsdu groupeA, le comitéaxerait sonattention
danscegroupesurla listedes19 recommandationsdevantfaire l’objetd’unemiseenœuvre
immédiateavantd’enrevenirà la listedes26 recommandationspourexaminer les
recommandationsdu groupeB. Cetteméthodologieserait appliquéepourles
recommandationsrelevantdesautresgroupes.
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98. Encequi concernele formatdesdélibérations,le présidentadit qu’ il avaitétéinformé
que,commele voulait l’usageà l’OMPI, lesorganisationsintergouvernementaleset non
gouvernementalesn’étaientpasadmisesàparticiperaux délibérationsinformelles. Toutefois,
des membresestimaientquela participation decesorganisationsétait jugée importanteet
essentielle pourle processusencourset qu’ ils nevoulaient doncpasqu’ellesensoient
exclues. Il aparconséquentétédécidéquela réunionconserverait soncaractèreformel de
tellesortequelesorganisationsintergouvernementaleset nongouvernementalespuissent
prendrepartaudébat. Ceciétant,lesrapportspourla sessionofficielleseraientbrefset
traduiraienttout simplementle résultat des délibérationsaulieudereprendreen détail,
commecelaétait normalementle cas,les interventionsdesmembres. Saufindication
contrairedeladélégationconcernéeaumoment desonintervention, le rapportseborneraità
donner le résultat desdélibérations.Le présidentaensuitedemandéaux organisations
intergouvernementaleset nongouvernementalesde respecter le caractèreinformel des
délibérations et deni enregistrerni publier lesdéclarationsdes membresà lasession, ni de
fairerapportsurla manièredontlesdélibérationsavaient eulieuou encoreles positions
qu’avaient adoptéeslesmembresdurantlesdélibérations. Le présidenta dit quecelafaisait
partiedel’accordet nourrit l’espoirquele quid pro quo était valideet acceptable.

99. La délégationdela Slovénieestintervenuesurla procéduredécrite parle présidentqui
semblaitindiquerquele comitéseraitàmêmedeprendredesdécisionsformellessansrefléter
lesinterventionsdesÉtatsmembrespris individuellementainsi quedepréciserquela
propositiondes États-Unis d’Amériqueavait étéadoptée.

100. La délégationdu Brésil a déclaréque,si elle avait biencompris, la propositionacceptée
pour la listedes19propositions étaitdedire “observationssur” aulieud’un “accordsurles
activités encours” ou tout autrelibellé quelesÉtatsmembresjugeaient approprié.S’agissant
de la listedes19propositions,le CDIP serait àmêmedefaire desobservationssurles
activités encoursd’exécutionà la lumièredespropositionsadoptées,aveclesmodifications
considéréescommenécessairesouaveclesmodificationsproposéesnécessaires. Le libellé
serait “Observationsdu CDIP surlesactivités exécutéesà la lumièredespropositions
adoptéesavecaubesoindesmodifications”. 
 
101. La délégationduMexiquea fait desobservationssuruneprécisionqu’elle avaitfaite
qui était considéréecommetrèspertinente àproposdes“recommandationsacceptées” .

102. Le présidenta fait valoir quela proposition était acceptéeet d’ajouter quela légende
serait elleaussimodifiée. Le mot “propositions” serait remplacépar“recommandations
adoptées”. 
 
103. La délégationdu Brésil a déclaréqueles suggestionsfaites sur les19propositions
devaientprendreen comptenonseulementcequela délégation avait dit mais aussila
possibilitépourle comitédefairequelquespropositionsenvued’uneaction future,cequi
pouvait nepasêtre tout simplementuneobservationsurles activités encoursmaisaussiune
propositionportantsuruneactivitéqui ne figurait pasactuellement dansla matrice fournie
par leSecrétariat. La délégationademandéquel’ idéesoit ajoutéeà laphrasesi biensûrles
membresen convenaient.À la demandeduprésident,la délégationasuggéré le libellé
suivant: “avecles modificationsousesproprespropositionsselon quedebesoin” or “comme
convenu”. La délégationadéclaréqu’ il serait préférabled’éviterd’entrer dansundébatsurla
question desavoirsi lesnouvellespropositionsd’activi téspeuventoupeuventnepasavoir
des incidenceshumaineset financières. L’ idéegénérale était tout simplement dedonnerau
comité l’espacenécessairepourqu’ il puissefairesesproprespropositionsendehorsdes
activités encoursoude lescommenter.
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104. La délégationduChili a indiquéquele mandatdel’Assemblée générale de2008était
qu’ il devait y avoir unplandetravail pour les45 recommandationset estiméqu’ il y avaitun
malentenducaril était entenduquele plandetravail devait porter devaituniquementporter
sur les26 recommandations.Maiscelanesignifiait que,dansle casdesrecommandations
devantfaire l’objet d’une miseàœuvreimmédiate, il nedevait pasy avoir unprogrammede
travail. La délégation a fait valoir queles45 recommandationsdevaient toutesavoirunplan
de travail.

105. Le présidenta ensuiteexpliquéla méthodologiequi serait utiliséepourles délibérations
de fondsurlesrecommandationsadoptées.Dansunpremier temps,le Secrétariatprésenterait
chacunedes recommandationsadoptéeset mettrait enrelief lesprincipaux pointsdela liste
des activités inclusesdansle documentdetravail. Plustard,les États membres,qui avaient
envoyé parécrit dessuggestionsauprésidentduPCDA,auraient la possibilitéd’ intervenir
pourexpliquerplusendétail leurscontributions,ceaprèsquoi il y aurait undébatgénéralsur
chacunedes recommandationsadoptées. LesÉtatsmembrespourraient : a) fairedes
observationscentréessurla listedesactivités; b) suggérer lesmodificationsnécessaires;
c) envisager denouvellesactivités; et d) identifier aubesoindes pointssurlesquelssolliciter
deplus amplesinformationsauSecrétariat. Celui-ci répondrait ensuiteauxquestionsouaux
demandesd’éclaircissementdesÉtatsmembres.Le présidentrésumerait les délibérations
ayanteulieu surchaquerecommandation.S’agissant dela listedes19 recommandations
devantfaire l’objet d’une miseenœuvreimmédiate, leCDIP inviterait le Secrétariatà lui
fournir un rapport intérimairetenantcomptedesmodificationset/oudes nouvellesactivités
suggéréespour lasessiondejuillet ducomité. Encequi concernela listedes
26 recommandations,le CDIP conviendraitengénéral queles activités proposées,qui
auraient étémodifiéescommeil sedoit aprèsles délibérations,seraient transmisesau
Secrétariat detellesortequecelui-ci puissedéterminerles ressourceshumaineset financières
nécessaires avantla session dejuillet. Enoutre, lesinterventionsdes États membreslors de
l’ examendupoint 5 del’ordredu jour (“Examenduprogrammedetravail pourla miseen
œuvredespropositionsadoptées”) et,plustard,dupoint 6 (“Travauxfuturs”), neseraientpas
inclusesdansle rapportsaufindication desÉtatsmembresqui en feraient la demandedurant
leursinterventions. Lesrapportspourcesdeuxpointsdel’ordredu jourseraient brefs et
refléteraient tout simplementle résultatdesdélibérations.

106. Le présidenta ensuitesuggéréauxmembresqu’ il s entamentleursdélibérationsdefond
sur l’examen duprogrammedetravail pourlesrecommandationsadoptées.Commeconvenu,
lesmembrescommenceraientavecle première recommandationadoptéedugroupeA dansla
listedes26 recommandationsadoptées.

107. Le présidentaprié le Secrétariatdelesprésenter l’uneaprès l’autre, aprèsquoi les
recommandationsont étédébattuespar lesÉtatsmembreset,selonquedebesoin, le
Secrétariat a fourni desprécisionsdétaillées. Les résultats des six recommandations(toutes
du groupeA cinqde la listedes26et unedela listedes19)qui ont étédébattues à la réunion
sont lessuivants :

GroupeA : recommandation2

Lesdélégationsont fait leurscommentairessurles activités proposéesenvuedela mise
en œuvredela recommandation2/26. Il a étéconvenuquele Secrétariat établirait un
projet dedocumentcommele proposait le documentCDIP/1/3. Outredeplusamples
détailsqu’ il fournirait surlesquestionsmentionnéesdanscedernierdocument,le
documentaborderaitégalementd’autrespréoccupationssoulevées par lesÉtats
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membres,y compris lesprincipesdirecteursarrêtésdansle pland’action pourle
développement,la raison d’être,la portéeet le formatd’uneconférencededonateurs
proposéeà laquelle participeraientd’éventuels bénéficiaires,lesmécanismesdesuivi
possiblesétantentenduqueriennedevraitfait pourdissuader lesbailleursdefond
d’accorderdesfinancements.Il aégalementétédécidéque,lorsquecetteconférence
seraitorganisée,le Secrétariatinformeraitlesparticipantsdesrecommandations
pertinentesdupland’actionpourle développement. Le Secrétariatprésenterait le
documentà la sessionde juillet duCDIP, accompagnédudétail des ressources
humaineset financièresnécessaires.

GroupeA : recommandation5

Lesdélégationsont fait leursobservationssurlesactivitésproposées en vuedela miseen
œuvredela recommandationadoptée5/26et elles ont décidéquele Secrétariat
concevrait et développeraitunebasededonnéesgénéralecontenanttoutes lesactivités
d’assistancetechniquecommeindiquédansledocumentCDIP/1/3. Le projetreposera
sur leprincipedetransparenceet lesinformationsserontdisponiblessurle siteWeb. La
nouvellebasededonnéesmettraitàprofit les informationsexistantesdéjàfourniespar
l’ OMPI
(http://www.wipo.int/export/sites/www/ip-development/en/pdf/wipo_eds_inf_1_rev.pdf)
sur sesactivitésdecoopérationpourle développement. Il a étéconvenuqueles
informationsdecaractèregénéralseraient disponiblessurlesiteWebdel’OMPI mais
quedesinformationsplusdétailléessur desactivitésspécifiquesseraient mises à
disposition à la demandedesÉtatsmembreset ce, aveclesautorisationsappropriées. Il
seraégalementtenucomptedela divulgationdunomdesdonateurs,consultants et des
coûtsdechaqueprojet,unefois encoreaveclesautorisationsappropriées. Lesprincipes
directeursduplan d’actionpourle développementseront pris encompte. En outre, la
recommandationadoptéeno 5 seraitportéeà l’attentiondesdonateurset desbénéficiaires
qui seraientencouragésà autoriser l’OMPI à fournir autantd’ informationsquefairese
peutsurlesactivitésd’assistancetechnique. Le Secrétariat présenterait un tableaudes
ressourceshumaineset financièresnécessairespourentreprendreet gérerceprojetà la
sessiondejuillet duCDIP.

GroupeA : recommandation8

Lesdélégationsont fait desobservations1 surlesactivitésproposéesenvuedela mise
en œuvredela recommandationadoptée8/26et ellesont décidéqueleSecrétariat
établirait unprojet dedocumentcommele proposait ledocument CDIP/1/3. Outreles
détailsadditionnelsqu’ il fournirait sur lesquestionsmentionnées danscedocument,le
documenttraiteraitégalementd’autrespréoccupationsmanifestées par lesÉtats
membres,y compris la possibilité d’élaborerdes contrats modèles,derendrelesbases
dedonnéesdel’OMPI disponiblesaumoyend’un portail Internetdestinéaupublic,
d’organiserun forum aveclespropriétairesdebasesdedonnées,d’améliorerle système
PATENTSCOPE®pour y incluredesrenseignementsadditionnels surles demandesdu
PCT enphasenationaleet d’évaluerlesressources humaineset financièresque
nécessitentlesdifférentesoptionsd’accèsauxbases dedonnéespubliques et privéesde
brevetsspécialisésqu’ont lesofficesdelapropriété intellectuellecherchantàéviter les
violationsdudroit d’auteur. Lesprincipesdirecteursdupland’actionpourle

1 Lesobservationsdes délégationsdela Colombieet duBénin,qui souhaitaientles faire inclure
dansle rapport,figurentà l’annexeI.
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développementserontpris encompte. Le Secrétariat présenterait lesmodalités
d’élaborationdudocumentà la session de juillet duCDIP et tiendrait lecomité informé
desfaitsnouveaux.

GroupeA : recommandation9

Lesdélégationsont fait leursobservationssurlesactivitésproposées pourlamiseen
œuvredela recommandationadoptée9/26et elles sontconvenuesdu texte fourni parle
SecrétariatdansledocumentCDIP/1/3,qui offrirait égalementlapossibili tédemettre
en placeun systèmedesuivi et d’évaluation desprogrèsaccomplis. Le Secrétariat
présenterait un tableaudesressourceshumaineset financières nécessairespourmettre
en œuvrela recommandationadoptéeno 9 à la sessiondejuillet duCDIP.

GroupeA : recommandation10

Lesdélégationsont fait leursobservationssurlesactivitésproposées demiseen œuvre
de la recommandation adoptée10/26et elles sontconvenuesquele texte inclus dansle
documentCDIP/1/3seraitmodifiéparle Secrétariat à la lumièredesobservationsfaites
par lesÉtatsmembres.Uneattentionparticulièreseraaccordéeà l’ inclusiondes
activitésqui encouragent un justeéquilibreentrela protection dela propriété
intellectuelle et l’ intérêtpublic,améliorantainsi la qualitédel’examendesbrevetset
facilitant l’accessibilité à la propriétéintellectuelle. En outre,il aétéconvenuquele
Secrétariatprépareraitunenoted’ information sousla formed’un “menud’options”
indiquantcequel’OMPI fait ou peutfairepourpromouvoirun justeéquilibre. Au
nombredesoptionsfigureraunelistedestypesd’activi tésd’assistancetechniqueque
pourrait réaliserleSecrétariatà la demandedesÉtatsmembresautitredela
recommandation10/26. Cesoptionsserontaxéessurle renforcementdesinstitutions
nationalessansréellement exclured’autres institutionsconcernées.Ellescouvrirontla
portéedela recommandationadoptéetout enreconnaissantl’ importancedela miseen
valeurdesressourceshumaineset lesprincipes arrêtés danslepland’actionpourle
développement.

LeSecrétariatprésenteraitle textemodifiéainsi quelesressourceshumaineset
financièresnécessairespourmettreenœuvrela recommandation adoptéeà la session de
juil let duCDIP.

GroupeA : recommandation1

En dehorsdesobservations2 sur le rapportbien accueilliconsacréauxactivités
programméesoudéjàencoursd’exécution,lesmembresont fait partd’ idées
additionnellespourdesactivitésoudesactionsdontl’objet est dedonnereffet à la
recommandation1/19, reconnaissantnotammentla nécessitéd’uneplusgrande
transparence.La question desavoircommentcesquestionspeuvent être intégréesaux
activitéset principesgénérauxdel’OMPI était un motif depréoccupation. Il apar
conséquentété convenuquele Secrétariatferait dessuggestionssurles documentsles
plusappropriésdanslesquelslesprincipesénoncésenvertu decette recommandation

2 Lesobservationsdela délégationduBrésil,qui souhaitait lesvoir incorporéesdansle rapport,
figurent à l’annexeI.



CDIP/1/4
page40

adoptéepeuventêtre incorporésentantqueréférencepourlepersonnelet les
consultants. Enoutre, le Secrétariatapporterait des modificationsaudocument
CDIP/1/3afin derefléterlesobservationsdesÉtatsmembres.

108. La délégationdu Brésil a informélesmembres du décèsdeM. OtávioCarlos Monteiro
Afonso DosSantosqui étaitconnudenombreuxcollègues à l’OMPI, enparticulier deceux
qui traitentdesquestionsrelativesaudroit d’auteur. M. Otávio CarlosMonteiro AfonsoDos
Santosavaitdirigépendantprèsde20ansl’Office nationalbrésilien dudroit d’auteur. Il était
un partisanenthousiastedupland’actionpourle développementet il avait jouéun rôlecrucial
dansla transformation duprocessusenune réalité et ce,durantlapremièrephasedes
pourparlersqui avaientaboutiaulancementà l’Assembléegénéraledel’OMPI en2004du
pland’actionpourle développement.M. Otávio CarlosMonteiroAfonsoDosSantosavait
toujoursétéconvaincudela nécessitéd’établir un équilibreentre les droits dela propriété
intellectuellepourprotégerlescréateurs d’œuvres artistiqueset littéraires d’unepartet la
nécessitépourlasociétéengénérald’accéder à la cultureet à l’éducationdel’autre.

109. Le présidenta,aunomdesmembres duCDIP,expriméses condoléancesà la famille de
M. OtávioCarlosMonteiroAfonso DosSantosainsi qu’à la délégationduBrésil.

Point 6 del’ordredu jour : travauxfuturs

110. Entamantlesdélibérations surlestravauxfuturs,le présidentasoulevé la questionde
savoir s’ il fallait prévoirdessessionsinformellesentremarset juillet. Il a déclaréque
certainsmembresavaientfait partdela nécessitéd’avanceralorsqued’autres n’étaientquant
àeuxpas enfaveurdetellessessions.

111. Après unbrefdébat3, il aétédécidéqu’ il étaitnécessairedepoursuivrel’examendu
programmedetravail envuedela miseenœuvredesrecommandationsadoptées. Il aété
décidéque,pour faciliter la tâche, le présidentorganiserait des consultationsinformellesentre
lespremièreet deuxièmesessions. Cesconsultationscouvriraientlesrecommandations
adoptées,uneattention particulièreétantaccordée auxrecommandationsdontla miseen
œuvrenécessiterait desressourceshumaineset financièresafin depermettreau Secrétariat de
fairelesévaluationsnécessaires. Il aajoutéqu’unedécisionfinaleneserait toutefois prise
qu’à la sessionofficielle enjuillet. Le présidenta demandéque,commedansle casdes
délibérations duPCDA, lescoordonnateursrégionauxdevraient tenir leurspaysmembres
ainsi queleurscapitalesaucourantdetouteslesdélibérationsdessessionsinformellesainsi
quedesdécisionsqui y étaientprises. Il aprié le Secrétariat defaireensorteque les
documentspourla session dejuillet soientdisponibles dansles languesofficielles
deux semainesaumoinsavantla réunion.

112. S’agissantd’unequestion deprocédurerelativeà l’électionduBureau,le présidentadit
qu’un accordavait étéconclu,àsavoirqu’avec le retrait dela Tunisie, les postes desdeux
vice-présidentsseraientoccupésparle Ki rghizistanet l’Espagne.Il aparaill eursétéconvenu
aveclescoordonnateursquele Kirghizistannesereprésenterait pas l’annéeprochaineet que
laTunisiedeviendraitalorsl’undesdeuxvice-présidents. Le présidenta ajoutéquele
présidentet lesvice-présidentsétaientéluspourun anmaisqu’ ils pouvaientsereprésenter

3 Lesobservationsdesdélégationsdela Suisse,desÉtats-Unis d’Amériqueet del’Alg ériequi ont
émis le voeudelesfaire figurerdansle rapportfigurentà l’annexeI.
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pendantdeux annéesconsécutives.ÉtantdonnéqueleKirghizistannesereprésenteraitpas,
laTunisieavait la possibilité deseprésenter àsonposteet del’emporter surla basede
l’ accordconcluaveclescoordonnateurs.

Point 7 del’ordredu jour : résuméduprésident

113. Le présidentaprésentéle projetderésuméduprésident qui, en l’absence
d’observations,a étéadopté(il est reproduit auparagraphe115).

Point 8 del’ordredu jour : clôturedela session

114. Le présidenta clôturéla premièresessionduCDIP et indiquéqu’ ils seretrouveraient
tousànouveaule 7 juillet 2008pourla deuxièmesession.

115. Les délégationssont convenuesdu résuméci-aprèsduprésident:

“1. L’ Assembléegénéraledel’OMPI, àsasessiontenueenseptembre-octobre2007,
apasséenrevuelesdélibérationsqui ont eulieudurantlesdeuxsessionsduComité
provisoiresurlespropositions relativesàunpland’action del’OMPI pourle
développement(PCDA) enfévrieret enjuin 2007respectivement, et ellea accueilli
avecsatisfaction le consensusdont ont fait l’objetlespropositionssoumisesparles
Étatsmembressurlacréationd’unpland’action del’OMPI pourle développement.
L’ Assembléegénéralea décidéd’adopterlesrecommandationsrelativesauxactionsà
engagercorrespondantaux45propositionsacceptées,et demettre en œuvre
immédiatementles19propositionsdésignées par le présidentduPCDA,enconsultation
avecles États membreset le Secrétariat.L’Assembléegénéraleaégalementdécidéde
créerle Comitédudéveloppementet dela propriétéintellectuelle (CDIP),chargé:

“a) d’élaborerunprogrammedetravail pourla miseenœuvredes
recommandationsadoptées;

“b) desuivre,évalueret examinerla miseenœuvredetoutesles
recommandationsadoptéeset defairerapportsurcettemiseen œuvreet,à cet
effet, d’assurerunecoordinationaveclesorganes compétentsdel’OMPI; et

“c) dedébattredesquestionsrelativesà lapropriété intellectuelleet au
développementconvenuesparle comitéet decellesdécidéesparl’Assemblée
générale.

“2. Pour lapremièresession ducomité,il aétéconvenuquele présidentduPCDA
établirait lesdocumentsdetravail initiaux, dontunprojet deprogrammedetravail, en
consultationaveclesÉtatsmembreset le Secrétariat.

“3. LapremièresessionduCDIP s’est tenuedu3 au7 mars2008. Cent États
membres,septorganisationsintergouvernementaleset 30organisationsnon
gouvernementales y ont participé.

“4. LeCDIP aéluà l’unanimitéM. C. TrevorClarke, représentantpermanentde
laBarbade,président,et MM. MuratbekAzymbakiev, représentantpermanent adjoint
du Kirghizistanet JavierAlfonsoMorenoRamos,directeur du Départementdela
coordination juridiqueet desrelationsinternationalesdel’Offi ceespagnoldesbrevetset
desmarques,vice-présidents.
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“5. LeCDIP aadoptéle projetd’ordredu jour figurantdansledocument CDIP/1/1Prov.

“6. LeCDIP aadoptéle règlementintérieur proposédansledocument CDIP/1/2,
approuvéla participationàsessessions, en qualité d’observatricesadhoc,des
organisationsviséesauparagraphe6 dudocumentet pris notedesesmodalités de
travail.

“7. LeCDIP aexaminéle documentdetravail initial élaboréparleprésident
du PCDAenconcertationaveclesÉtatsmembres et le Secrétariat, et décidédel’utiliser
en tant quedocumentdetravail desasession(CDIP/1/3). LeCDIP aaussiexaminéles
documentssoumis par le groupedespaysd’Europecentrale et desÉtats baltes,le
groupedes Amis dudéveloppementet la RépubliquedeCorée. Lesdélégationssont
convenuesd’uneméthodologieconsistantà traiter lesrecommandationsadoptéesune
paruneencommençantparcellesfigurantdansla listedes26 recommandations. Après
avoir examinétouteslesrecommandationsdu groupeA, le comitéportera sonattention
sur legroupeA dansla listedes19 recommandationsàmettreen œuvre
immédiatement,avantderevenirà la listedes 26 recommandationspourexaminerles
recommandationsdu groupeB. Il seraprocédédemêmepourl’examen des
recommandationsdesautresgroupes.

“8. LeSecrétariat présenterachaquerecommandationadoptée,ensoulignant les
principaux points dela listed’activitésfigurant dansle documentdetravail. Ensuite,
lesÉtatsmembres qui ont fait dessuggestionspar écrit auprésident duPCDAaurontla
possibilitéd’ intervenirpourdévelopperleurspoints devue,avantla tenued’undébat
généralsurchacunedesrecommandationsadoptées,aucoursduquellesÉtatsmembres
pourront: a) formulerdescommentairescibléssurla listed’activités; b) suggérerdes
modifications,lecaséchéant;c) envisagerdenouvellesactivi tés; et d) recenserles
points nécessitantéventuellementdesinformationscomplémentairesdela partdu
Secrétariat. Le Secrétariatapporteraensuite les réponses à toutequestion oudemande
deprécisionsdesÉtatsmembres.Leprésident du CDIP récapituleralesdélibérations
sur chacunedesrecommandations.Encequi concernela listedes19 recommandations
àmettreenœuvreimmédiatement, le CDIP demanderaauSecrétariat delui soumettre,
pour sasessiondejuillet, un rapportintérimairetenant comptedesmodificationsou
nouvellesactivitéssuggérées. Encequi concernela listedes26 recommandations,
leCDIP conviendrad’unemanière généralequelesactivi tésproposées,éventuellement
modifiéesà l’ issuedesdiscussions, seratransmiseau Secrétariatenvued’évaluerles
besoinsenressourceshumaineset financièresavant la sessiondejuillet.

“9. Conformémentà la méthodologiesusmentionnée, lesdélégationsont fait partde
leursvuessurle documentdetravail. Il a étéconvenuquelesinterventionsfaitespar
lesÉtatsmembres souslespoints5 (“Examenduprogrammedetravail pourlamiseen
œuvredespropositionsadoptées”) et 6 del’ordredu jour (“Travauxfuturs”) neseraient
pasconsignéesdansle rapportsaufsi elles ledemandentlors deleursinterventions.

“10. LeCDIP aexaminélesrecommandationsadoptées nos 2, 5, 8, 9 et 10dela liste
des26 et aconvenuquelesactivitésproposées,modifiéesdela façonappropriéeà la
suite dedélibérations,seraientenvoyéesau Secrétariat afin d’évaluer lesbesoinsen
ressourceshumaineset financièresavantla sessiondejuillet 2008. Enoutre, le CDIP a
examinélesactivités exécutéesenvertudela recommandationadoptéen° 1 dela liste
des19 et a fait desobservationssurcesactivités,asuggérédesmodificationset a
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examinédenouvellesactivités. Il a étéconvenuquele Secrétariatapporterait les
modificationsnécessaireset communiqueraitun rapportintérimairesurles
recommandationsadoptéesfigurantdansla listedes 19pourlasessiondejuil let 2008
du comité.

“11. Aprèsdélibération,il aétédécidéqu’ il était nécessairedecontinuerd’examinerle
programmedetravail envuedela miseenœuvredes recommandationsadoptées.Afin
de faciliter cette tâche,il aétédécidéquele présidentorganiseraitdesconsultations
informellesentrela premièreet la deuxièmesessions.Lesconsultationsporteraientsur
lesrecommandationsadoptées,uneattention particulièreétant accordéeaux
recommandationsnécessitantdesressourceshumaines et financières supplémentaires
pour permettre auSecrétariatdeprocéderaux évaluationsnécessaires.

“12. LeCDIP anotéquele projetderapportsursapremièresessionserait établi par
leSecrétariat et communiquéauxmissionspermanentesdesÉtats membres et mis
égalementà ladispositiondesÉtatsmembres,des organisationsintergouvernementales
et des ONG,sousformeélectronique,surlesite Webdel’OMPI. Lescommentairessur
ceprojetderapportseront àadresserparécrit auSecrétariat dansles trois semaines
suivant saparution. Le projetderapportréviséseraensuiteexaminéenvuedeson
adoptionaudébutdela deuxièmesessionduCDIP.”

[L’annexeI suit]
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ANNEXE I

Interventionsdedélégationsdurantlesdélibérationssurles points5 et 6 del’ordredu jour

POINT 5 DE L’ORDREDU JOUR

Débatsurla groupe: recommandation8

Interventiondela délégationdela Colombie

Ladélégationdela Colombiea fait partdesapréoccupationausujet dela
recommandationn° 8 concernantl’accèsauxbasesdedonnées spécialisées.Elle anotéquele
document detravail initial présentéparle présidentétablissait deux catégoriesd’activitésqui
ne répondaientpasaucontenudela proposition. Celle-ci avait pourobjectif defaciliter
l’ accèsparlesofficesnationauxàdesbasesdedonnéesspécialiséesaux fins dela recherche
en matièredebrevets. La délégationa expliquéquecetteproposition contenait deuxéléments
importants,àsavoird’unepartfaciliter l’accèsàces bases dedonnéesdesofficesnationaux
debrevets et, d’autrepart,lesréférencesauxbases dedonnéesspécialisées. Lapremière
activité suggéréedansle documentde travail initial mentionnait desbasesdedonnéesqui
n’étaient passpécialiséesencesensqu’ellesnepermettaient pasdefairedesrecherchespar
nom chimiqueparexempleenfonctionde la nomenclaturedel’ IUPAC plutôt quedesbases
dedonnéesqui avaientà l’origineétésuggéréesdansla proposition dela Colombie,àsavoir:
DerwentWorld PatentInformation,STN International,Questel-Orbit et Thompson-Delphion.
Le secondgrouped’activitésfaisait intervenir d’autresagentscomme lesétablissements
d’enseignementet lespetiteset moyennesentreprisesnotamment, cequi n’était pasconforme
à la proposition danslaquelleil étaitdit quelesseuls bénéficiairesdirects seraient lesoffices
nationaux carelle avaitétéconçuepourfacili ter les recherchesde l’état dela techniquedurant
l’ examendesbrevetset ce,afin d’avoirdes brevets plussolides. La délégationademandé
quesonintervention soit inclusedansle rapport.

Interventiondela délégationof Bénin

Ladélégationdu Bénina remercié le Secrétariat pourla clartéavec laquelle il avait
rédigélesrecommandationset ellea fait siennesansréserve la déclaration faiteaunomdu
groupedespaysafricains. Elle anotéquela recommandationn° 8 mettait enrelief l’accès
aux basesdedonnéesspécialiséesauxfinsdela rechercheen matièredebrevets. À sonavis,
lapartiedelaphraserelativeà la rechercheenmatièredebrevetslimitait la miseenœuvrede
cetterecommandation. En fait, la délégationsedemandait pourquoi, aprèsavoirdébattudela
propriétéintellectuelle,il étaitnécessaired’ insister uniquementsurlesbrevets. Elle estimait
en effet qu’unebasededonnéesn’enétaitpasunesi elle necontenait pas d’ informations.
Elle aparaill eursindiquéqu’ il n’y avaitpasdebasededonnéessanscontenu. Pourdonnerà
la recommandationtout sonsens,la basededonnéesdevait prendreencomptenonseulement
lesbrevetsmaisaussilesmarqueset le droit d’auteur. Elleasignalé quele point del’ordre
du jour avait complètementoccultél’aspect dela propriété intellectuelle comme le droit
d’auteuret les droits connexes.Le libellé dela recommandation portait exclusivementsur la
propriétéindustrielleet ignoraitdanssa totalité la propriétéartistiqueet littéraire. La
délégationa fait mentiondela déclarationd’uneassociationdebibliothèques concernant
d’autresaspects dela propriétéintellectuelle. Elle aexpriméla nécessitédeprendreen
considérationla propriétéartistiqueet littéraireet demandéauprésidentd’ inclureson
interventiondansle rapport.
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Débatsurle groupeA : recommandation1

Interventiondela délégationduBrésil

Se référantauxrenseignementsfournisparle Secrétariatsurleséléments deflexibilité
des ADPIC, la délégation duBrésil adit qu’ellen’était pas d’accordet qu’ellesouhaitait le
faireconsignerauprocèsverbal. Elle a ajoutéqu’elle croyaitcomprendrequeceséléments
étaientdesexceptionset deslimitationsauxtraités. Celasignifiait l’adoptiondenormesqui
n’étaient quedesnormesminimumet qui prévoyaientla flexibili tédel’espacepolitiqueà
l’ échellenationaledansdespays. Ladélégation a ajoutéquelesdispositionsrelativesaux
ADPIC n’étaientpasàsonavisdeséléments deflexibili té, raisonpourlaquelleellene
comprenait paspourquoiellesavaient étéénoncéesdecettemanière. La questiondevrait au
moinsfaire l’objetd’undébat.

POINT 6 DE L’ORDREDU JOUR

Interventiondela délégationdela Suisse

Ladélégationdela Suisseadit qu’ ils avaienttouscesderniersjourstravaillé duret de
manièreconstructive afin deremplir le mandatquel’Assembléegénérale avait confié au
comité. Toutefois,commela délégationduMexiquel’avait dit, ils avançaient plutôt
lentement puisqueles membresavaientuniquementdébattu d’unepetite partie des45
recommandationset qu’ ils étaientencore loin demettre la dernièremain auprojetdeplan de
travail. La délégation souhaitaitproposerlastructured’un tel plan. Elle a dit qu’unplande
travail devraitêtredenaturegénéralecaril n’appartenait pasaucomitéd’élaborerpour
l’ OMPI unplandetravail détailléet desepenchersurchacundesprojets quel’Organisation
exécutait dansle domainedel’assistancetechnique. La tâcheducomitéétait desuperviser
lesprogrammesspécifiquesdel’OMPI qui allait mettreenœuvrelesrecommandationsde
tellesortequ’ il était tenudes’écarterdesprojets pour favoriserlesprogrammes. Et, dansce
cas-là, le comité auraitmoinsdedocuments.Ceux-ci contenaient maintesinformationsmais
il fallait du tempspourlesdigérer. Dansle mêmetempscependant,s’ il s avaient le budget
nécessairepourchacundesprogrammes,deséchéanciers,des responsabilités et desmesures
desuccès, ils pourraientprendredesdécisionséclairéesenjuillet et, ensuite,soumettredes
recommandationsdétailléesà l’Assembléegénérale. S’agissant dela documentation,la
délégationadit qu’elle l’avaitreçujuste avantla réunionet quecelaétait égalementune
raisonpour laquelle il étaitdifficile deprogresserrapidement cettesemaine. C’estpourquoi
elle s’étaitréservéele droit derevenirsurlesquestionsdébattuescettesemaine-là à la
prochainesessionégalement.Encequi concernelaprocédureintersessions,la délégationa
dit qu’elleétait aunombredecellesqui avaientmanifestéunecertaineprudencemaisqu’elle
était prêteàsuivre lessagesconseils duprésidentet, si elle était convaincuequeces
délibérations permettraientd’accomplirdesprogrès,elle s’ y joindrait. Ceci étant, elle
proposait quelesréunionsinformellesportentsurlesquestionsdeprocédureet nonpasde
fond car,enl’absencedesreprésentantsdescapitales,il serait diffici le deprendredes
décisionséclairéessurdesquestionspropresà lapropriété intellectuelle. Desurcroît,pour
qu’ellessoientcouronnéesdesuccès,il fallait quelesdélégationssoientinforméesdela tenue
decesréunionsunmoisà l’avanceafin dedonner auxparticipantsle tempsdesepréparer.
La délégationestimait qu’ ils n’avaientguèreprogressécettesemaine-là mais,commec’était
lapremièreréunion,elle espéraitdetout coeurqu’ ils obtiendraientdesrésultats notablesà la
réunion enjuillet. La délégationademandéquesoninterventionsoit consignéeaurapport.
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Interventiondela délégationdesÉtats-Unis d’Amérique

La délégationdesÉtats-Unis d’Amériqueademandéquesadéclarationsoit incorporéedans
le rapport. Elle adit quesonpaysseraitheureuxdeprendrepartauxconsultations
informelles ouvertesà tous,commel’avaitproposéle président,durantla périodeallantde
marsà juillet àGenèveet ce,envuedefaire avancerlestravauxduCDIP. Elleestimaitqu’ il
valait la peinedeselivrer àdetellesconsultationsdontl’objet était d’ identifier lesproblèmes
potentielset d’offrir dessolutionsaux questionsfinancières, juridiques et administratives
ainsi quedefaciliter lesdélibérationsà la prochainesessionducomité. Elle croyait
comprendrequ’uneattentionparticulièreserait accordée à l’ identification des activitésde
miseenœuvrequi peuventnécessiter desressourceshumaineset financièresadditionnelles.
Elle tenaitàs’associerpleinementauxopinionsdenombreusesautresdélégationsqui
estimaientque,sansdesdonnéesfinancièrespréciseset complètespourchacunedesactivités
demiseenœuvre,il leur serait impossibledeprendredesdécisionséclairéesenvertudu
mandattrèsclair que l’Assembléegénérale en2007avait confiéaucomité. La délégation
croyait parailleurscomprendrequ’aucunedécisionofficielle neseraitprisedurantla période
deconsultation informelle. Elle avaitexaminéen profondeurla proposition duprésidentde
tenirdesconsultationsinformellesavantlaprochainesessionduCDIP, pondérant avecsoinla
nécessitédefaireavancerlestravauxducomitéd’unepartet d’obtenirdanslemêmetemps
l’ engagementsansréservedetouslesÉtats membres,y comprisles représentantsenposte
danslesdifférentescapitalesdel’autre. Ellecroyait comprendreque,conformémentà la
procéduredesconsultationsouvertesà tous,lesobservationsen provenanced’autresvilles
queGenèveseraientégalementprisesenconsidération. La délégation a concluson
interventionen signalantquelesconsultationsinformelles ouvertesà touscommel’avait
suggéréle présidentsousréservedeslimi tationsmentionnéesci-dessusreprésentaientune
manièrejusteet raisonnabledefaireavancerles travauxducomité,cequi permettrait aux
Étatsmembres deconsacrerle tempslimitédontils disposeraient à la prochainesessionàun
débatapprofondisurlesactivitésproposéespourmettreen œuvreles45 recommandationsà
l’ étudeducomité.

Interventiondela délégationdel’Algérie

La délégationdel’Algérieadit qu’elleavait écoutétrèsattentivementle résuméduprésident
et pensaitquecelui-ci avait réellementessayédeprendreen comptelesdiversespositionsdes
membrestout enessayant d’orienteret decibler leurattention surd’ importantesquestions.
Elle aajoutéqu’ ils avaientcertesparfoisdonnél’ impressiond’êtrequelquepeu pessimisteset
que,vu lesrésultats assezmaigresobtenusdurant lasemaine,ils n’avaient pasdonné
l’ impression d’être trèspositifs maisque,commel’avaitdit ladélégationduCanada,ils
étaientvenusà cetteréunion dansdesconditionstrèsdiffi cilespourprendredesdécisionstrès
difficile s et que, nonobstant,ils avaientréussiàsemettred’accordsuruneméthodedetravail
qui leurpermettait d’avancer.Ils étaientparvenusàsemettred’accordsurle formatdela
réunion qui était un formatassezexceptionnel. End’autres termes,ils avaient euuneréunion
s’inscrivantdansuncadreofficiel mêmes’ ils acceptaient quecequi y était dit neseraitpas
consignéauprocèsverbal. End’autrestermes,ils auraientun format officieux dansune
structureofficielle, cequi avaitpermisà touteslesdélégationsdes’exprimerlibrementet
dansunesprit constructif. La délégationétait d’avis quecela leurpermettait defairedes
progrèsdetellesortequelesmembresn’avaientpasàêtredepar troppessimisteslorsqu’ ils
sepenchaientsurlesrésultatsobtenus.Ellea fait remarquerque,àencroire la proposition du
président,ils devaientsuivrela mêmevoie dans cet esprit trèspositif et constructif qu’avaient
adoptétouteslesdélégationset lesgroupesressemblésici et qu’ ils sedevaient dele faireafin
depermettreauprocessusdecontinuerà avancer. Ils convenaienttousquele but des
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consultationsinformelles,qui étaientenvisagées,était depermettre auprocessusd’allerde
l’ avant,uneattitudepositiveet pragmatique.La délégation pensaitqu’ ils ciblaientcertaines
questionsdeformeet defondet estimaitqu’ il serait préférable,utile et constructif de
conserverle mêmeformat,demaintenirlemêmeélanqui avait étédonnéà la réunionsans
jamais oublierun facteurfondamentaldontavait fait mention le président pendantson
allocationd’ouverture. Lesmembresdoiventeneffet veiller àdonnerauSecrétariat les
moyensdefairedestravauxutiles,cequi revenait à lui fournir desorientationsappropriées
sur la méthoded’évaluationdescoûts. La délégationpensaitque,si lesmembressouhaitaient
réellementatteindrecetobjectif, il nevalait pasla peinedecontinueràparler dela forme. La
délégationadit quelesmembrespourraienttravailler demanièrepragmatique. Ils allaient
avoir unesériedeconsultationsinformelles avec pourbut defairedesprogrès,cequ’elle
considéraitcommeuneapprochepragmatique.Toutefois, ladélégationnepensaitpasqueles
membresdevaientcommencerendisantqu’ ils allaientuniquement sepencher sur la formeet
nonpas surle fond. Celaétaitdansla réalitéundébattotalementdéforméqui n’étaitpas celui
quel’onattendaitd’euxet qui lesdétournait deleur principal objectif, lequelétaitdefairedes
progrèset defaireavancerle processus.La délégationadit que, del’avis duprésident,on
parlait deconsultationsinformellesalorsquelesrésultatsnepouvaientêtre avaliséset
approuvésquedansuncontexteofficieux. Lesmembresdevaient serappeler que,lorsqu’ ils
avaientnégocié le pland’actionpourle développement, plusde80%desnégociationsavaient
eu lieu dansuncadreofficieux et qu’ ils s’étaient contentésdansle cadreofficiel deleurs
travauxd’annoncerlesrésultatsdesnégociationsinformelles. Et pourtant, cela nelesavait
pas empêchésdesemettred’accordsurdesrecommandationsdansuncontexteofficiel et de
fairedesprogrès. Ladélégationsouhaitaitle rappeler à toutesles délégationset d’ajouterque
lesmembresdevaient continuerdetravailler dansunespritpositif et d’aller del’avanten
suivantuneapprochetrèsconstructive.Ladélégationadit qu’elle traduisait lesopinionsdu
groupedespaysafricainset elleademandéquecelles-ci soientconsignéesdansle rapport.

[L ’annexeII suit]



CDIP/1/4Prov.

ANNEX II

I. ÉTATS/STATES

(dansl’ordre alphabétiquedesnomsfrançaisdesÉtats)/
(in the alphabetical order of the names in French of the States)

AFRIQUEDU SUD/SOUTH AFRICA

GlaudineJ.MTSHALI (Mrs.), Ambassador,PermanentRepresentative,Permanent
Mission,Geneva

LucyMAHLA NGU (Ms.), Director,International Relations,Department of Arts and
Culture (DAC), Pretoria

GlennMASOKOANE, Director,Multi -Disciplinary,Departmentof Arts andCulture
(DAC), Pretoria

JohanVAN WYK, Counsellor, PermanentMission,Geneva

SimonQOBO,First Secretary, PermanentMission,Geneva

SusannaCHUNG(Ms.), SecondSecretary,Permanent Mission,Geneva

MphoSEBATANA (Miss.),AssistantDirector,EconomicRelationsandTrade,
Departmentof Foreign Affairs, Pretoria

ALBANIE/ALBA NIA

MirandaPISTOLI (Miss),SecondSecretary, PermanentMission,Geneva

ALGÉRIE/ALGERIA

IdrissJAZAÏRY, ambassadeur,représentantpermanent, Missionpermanente,Genève

BoumédieneMAHI, premiersecrétaire,Missionpermanente, Genève
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ALLEMA GNE/GERMANY

Li-FengSCHROCK, SeniorMinisterial Counsellor, Federal Ministry of Justice,
Berlin

UdoFENCHEL,Counsellor,PermanentMission,Geneva

ANGOLA

AngélicaMARQUESDA COSTA(Mme), troisièmesecrétaire, Missionpermanente,
Genève

ARABIE SAOUDITE/SAUDI ARABIA

MohammadS.AL-AIY ASH, DirectorGeneral, InternalTrade,Chairmanof IP
Committee,Ministry of CommerceandIndustry, Riyadh

KhalideA. ALAKEEL , GeneralDirectorateof Industrial Property,King Abdulaziz
City for ScienceandTechnology,Riyadh

Sami Ali AL-SODAIS,PatentSpecialist,General Directorateof Industrial Property,
King AbdulazizCity for ScienceandTechnology,Riyadh

ARGENTINE/ARGENTINA

AlbertoJ.DUMONT, Embajador,RepresentantePermanente,Misión Permanente,
Ginebra

ErnestoMARTÍNEZ GONDRA, Ministro, RepresentantePermanenteAlterno,
MisiónPermanente,Ginebra

InésGabrielaFASTAME (Srta.),PrimerSecretario,Misión Permanente, Ginebra

AUSTRALIE/AUSTRALIA

IanGOSS,GeneralManager,BusinessDevelopment andStrategy,IP Australia,
WodenACT

EdwinaLEWIS (Ms.), AssistantDirector,InternationalPolicy Section, IP Australia,
WodenACT

Tegan BRINK (Ms.), SecondSecretary, Permanent Mission,Geneva
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AUTRICHE/AUSTRIA

JohannesWERNER,DeputyHead,Department of InternationalRelations,Austrian
PatentOffice,Vienna

BANGLADESH

MuhammedEnayetMOWLA, Counsellor,PermanentMission,Geneva

BARBADE/BARBADOS

C. Trevor CLARKE, Ambassador,PermanentRepresentative, PermanentMission,
Geneva

Corlita BABB-SCHAEFER,Counsellor,PermanentMission,Geneva

BÉLARUS/BELARUS

ZakharNAUMOV, First Secretary,PermanentMission,Geneva

BELGIQUE/BELGIUM

MélanieGUERREIRO RAMALHEIRA (Mll e),attaché,Officedela propriété
intellectuelle,SPFéconomie,P.M.E., classesmoyennes et énergie,Bruxelles

BÉNIN/BENIN

Samuel AHOKPA, directeur,Bureaubéninois dudroit d’auteur, Cotonou

BHOUTAN/BHUTAN

SonamWANGCHUK, Counsellor, Permanent Mission,Geneva

BOTSWANA

Mabedi TebogoMOTLHABANI (Mrs.), First Secretary, Permanent Mission,Geneva
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BRÉSIL/BRAZIL

JorgeAVILA, President,IndustrialPropertyInstitute (INPI), Rio deJaneiro

Cliffor GUIMARÁES, SeniorAdvisor, Copyright Office,Ministry of Culture,Rio de
Janeiro

GuilhermePATRIOTA, MinisterCounsellor, PermanentMission,Geneva

Luis CarlosWANDERLEY LIMA, Coordinator for Intellectual Property,National
Agencyof Health Surveillance(ANVISA), Ministry of Health, Rio deJaneiro

BULGARIE/BULGARIA

PetkoDRAGANOV, Ambassador,PermanentRepresentative, PermanentMission,
Geneva

DessislavaPARUSHEVA(Mrs.), SecondSecretary, PermanentMission,Geneva

Vladimir YOSSIFOV, Advisor,Geneva

BURKINA FASO

Marie-AndréeTRAOREKONDE (Mme), ministreplénipotentiaire, Direction des
organisationsinternationales,Ministèredesaffairesétrangèreset dela coopération
régionale,Ouagadougou

Judith LéaZERBO(Mme),attaché,Missionpermanente, Genève

CANADA

StéfanBERGERON,Policy Analyst,International Affairs, CanadianIntellectual
PropertyOffice (CIPO),Departmentof IndustryCanada,Gatineau,Québec

DarrenSMITH, SecondSecretary,PermanentMission,Geneva

CHILI/CHILE

AndrésGUGGIANA, LegalAdviser,IntellectualPropertyDepartment, General
Directorateof InternationalEconomicAffai rs,Ministry of ForeignAffai rs,Santiago
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CHINE/CHINA

MENGJune(Mrs.), DeputyDirectorGeneral, InternationalCooperationDepartment,
StateIntellectual PropertyOffice (SIPO), Beijing

ZHANG Yaning (Mrs.), ProjectAdministrator,State Intellectual PropertyOffice
(SIPO), Beijing

LI Yajing (Miss),AdministrativeOfficer, Department of Foreign Affairs, State
Administration for IndustryandCommerce (SAIC), Beijing

ZHENGXiangrong (Mrs.), Deputy SectionChief, Copyright Department,National
Copyright Administration,Beijing

WANG Xiaoying, First Secretary, Permanent Mission,Geneva

ZHANG Ze,Third Secretary, PermanentMission,Geneva

COLOMBIE/COLOMBIA

ClemenciaFOREROUCROS(Sra.),Embajadora,RepresentantePermanente,Misión
Permanente,Ginebra

MarthaIrmaALARCÓN LÓPEZ (Sra.),Ministra Consejera,Misión Permanente,
Ginebra

COSTARICA

LauraTHOMPSON(Sra.),Embajadora,RepresentantePermanente,Misión
Permanente,Ginebra

Randall SALAZAR SOLORZANO,Procurador-CoordinadorInterinstitucional de
PropiedadIntelectual,RegistroNacional,San José

CarlosGARBANZO, Ministro Consejero,Misión Permanente, Ginebra

CÔTED’IV OIRE

Tiémoko MORIKO, conseiller,Missionpermanente, Genève

PatriceKIPRE,deuxièmesecrétaire, Missionpermanente,Genève

CROATIE/CROATIA

HrvojeĆURKO, First Secretary,PermanentMission,Geneva
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CUBA

Alina ESCOBAR(Mrs.), Third Secretary,PermanentMission,Geneva

DANEMARK/DENMARK

Troels Kjølby NIELSEN,First Secretary, PermanentMission,Geneva

ÉGYPTE/EGYPT

MervatTawfik ABD-ALLAH (Mrs.), GeneralManager,EgyptianPatentOffice,
Academy of Scientific ResearchandTechnology (ASRT),Cairo

HebaMOSTAFA (Miss),Third Secretary,Ministry of Foreign Affairs, Cairo

RaguiEL-ETREBY, First Secretary, PermanentMission,Geneva

MohamedGAD, First Secretary,PermanentMission,Geneva

EL SALVADOR

Luis ArmandoSALAZAR, Secretario,Ministerio deEconomía, San Salvador

MarthaEvelyn MENJIVAR CORTEZ (Sra.),Consejera,Misión Permanente,Ginebra

ÉQUATEUR/ECUADOR

Mauricio MONTALV O, Embajador,RepresentantePermanente,MisiónPermanente,
Ginebra

Luis VAYAS VALDIVIESO, PrimerSecretario, Misión Permanente,Ginebra

ESPAGNE/SPAIN

JavierAlphonsoMORENORAMOS,Director,DepartamentodeCoordinación
Jurídica y RelacionesInternacionales,OficinaEspañoladePatentesy Marcas
(OEPM), Ministerio deIndustria, Turismoy Comercio,Madrid

JaimeJIMÉNEZLLORENTE,Consejero,Departamento deCoordinación Jurídicay
RelacionesInternacionales, OficinaEspañoladePatentes y Marcas(OEPM),
MinisteriodeIndustria,Turismo y Comercio,Madrid

MiguelÁngelVECINO QUINTANA, Consejero, MisiónPermanente,Ginebra
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ESTONIE/ESTONIA

Katrin SIBUL (Mrs.), Third Secretary, PermanentMission,Geneva

ÉTATS-UNIS D’A MERIQUE/UNITED STATES OFAMERICA

Neil GRAHAM, Attorney-Advisor,UnitedStatesPatent andTrademark Office,
Departmentof Commerce,Alexandria,Virginia

MichaelSHAPIRO, Attorney-Advisor, Officeof Intellectual Property,Policy and
Enforcement,United StatesPatentandTrademarkOffice,Departmentof Commerce,
Alexandria,Vi rginia

FÉDÉRATIONDE RUSSIE/RUSSIAN FEDERATION

Boris SIMONOV, DirectorGeneral,Federal Servicefor IntellectualProperty, Patents
andTrademarks(ROSPATENT), Moscow

Mikhail FALEEV, Director,InternationalCooperationDepartment, Federal Service
for Intellectual Property,PatentsandTrademarks(ROSPATENT), Moscow

Dmitry GONCHAR, Counsellor,PermanentMission,Geneva

ElenaKULIKOVA (Ms.), Headof Division, Legal Department, Ministryof Foreign
Affairs, Moscow

Vladimir OPLACHKO, Headof Division, Director, International Cooperation
Department, FederalServicefor IntellectualProperty,PatentsandTrademarks
(ROSPATENT), Moscow

Ilya GRIBKOV, Third Secretary, Permanent Mission,Geneva

FINLANDE/FINLAND

Riitta LARJA (Ms.), Coordinator,International andLegal Affai rs,National Boardof
PatentsandRegistrationof Finland,Helsinki

MarcoRAJANIEMI, LegalAdvisor, CultureandMediaDivision,Ministry of
Education,Helsinki

FRANCE

Gilles REQUENA,chef,Servicedesaffaireseuropéenneset internationales,Institut
nationaldelapropriétéindustrielle (INPI), Paris
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LouiseBURDLOFF(Mlle), DirectiondesNU, Ministèredesaffairesétrangères,Paris
GÉORGIE/GEORGIA

DavidGABUNIA, DirectorGeneral,GeorgiaNational Intellectual Property Center
(SAKPATENTI), Tbilisi

TamazSHILAK ADZE, Chairman,Association of InventorsandRationalizersof
Georgia,Tbilisi

GHANA

GraceAma ISSAHAQUE(Mrs.), Principal State Attorney, Registrar-General’s
Department, Ministryof Justice,Accra

GRÈCE/GREECE

FranciscosVERROS,Ambassador,PermanentRepresentative, PermanentMission,
Geneva

AndreasCAMBITSIS, Minister-Counsellor, PermanentMission,Geneva

Styliani KYRIAKOU (Mrs.), Attaché,PermanentMission,Geneva

GUINÉE/GUINEA

TambaTAGBINO, directeurnationaladjoint, Directionnationale dela recherche
scientifique et technologique,Conakry

AminataKOUROUMA-MIKA LA (Mme), premiersecrétairechargéedesaffaires
économiqueset commerciales,Missionpermanente, Genève

HAÏTI/HAI TI

Jean-ClaudeJUSTAFORT,conseiller,Missionpermanente,Genève
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INDE/INDIA

SwashpawanSINGH, Ambassador, Permanent Representative,Permanent Mission,
Geneva

NareshNandanPRASAD, JointSecretary,Departmentof Industrial Policy and
Promotion,Ministryof CommerceandIndustry,NewDelhi

MohinderS.GROVER,DeputyPermanentRepresentative, PermanentMission,
Geneva

INDONÉSIE/INDONESIA

I. Gusti AgungWesakaPUJA, Ambassador, Deputy Permanent Representative,
PermanentMission,Geneva

JoseA. M. TAVARES, Counsellor,PermanentMission,Geneva

DedeMia YUSANTI (Mrs.), Head,IP DevelopmentDivision,Directorate Generalof
IntellectualPropertyRights,Tangerang

YasmiADRIANSYAH, SecondSecretary,PermanentMission,Geneva

IRAN (RÉPUBLIQUE ISLAMIQUE D’)/IRAN (ISLAMIC REPUBLIC OF)

AlirezaMOAIYERI, Ambassador,Permanent Representative,Permanent Mission,
Geneva

BehzadALIPOUR TEHRANI, MinisterCounsellor, PermanentMission,Geneva

YazdanNADALIZADEH, SecondCounsellor, PermanentMission,Geneva

NabiollahAZAMI SARDOUEI, LegalOfficer, LegalDepartment,Ministry of Foreign
Affairs, Tehran

HassanSOLEIMANI, LegalExpert,LegalSection,Ministry of ForeignAffairs, Tehran

IRAQ

AhmedAL-NAKASH, Third Secretary, Permanent Mission,Geneva

IRLANDE/IRELAND

BrianHIGGINS,SecondSecretary, PermanentMission,Geneva
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ISRAËL/ISRAEL

NoaFURMAN (Ms.), Counsellor, Permanent Mission,Geneva

ITALIE/ITALY

Augusto MASSARI, First Secretary, PermanentMission,Geneva

LauraMANCUSO(Miss), Intern, PermanentMission,Geneva

JAMAHIRI YA ARABE LIBYENNE/LIBYAN ARAB JAMAHIRIYA

IbtisamSAAITE (Ms.), Third Secretary, PermanentMission,Geneva

JAMAÏQUE/JAMAICA

Lil yclaireBELLAMY (Miss),DeputyDirectorand Legal Counsel,Jamaica
IntellectualPropertyOffice (JIPO), Kingston

RichardBROWN, First Secretary, PermanentMission,Geneva

JAPON/JAPAN

Takashi YAMA SHITA, Director,Multilateral Policy Office, InternationalAffairs
Division, GeneralAffairs Department,Japan PatentOffice (JPO),Tokyo

Atsushi SHIOMI, DeputyDirector,InternationalAffairs Division, General Affairs
Department, JapanPatentOffice (JPO), Tokyo

Kenichiro NATSUME, First Secretary, PermanentMission,Geneva

Kiyoshi SAITO, SecondSecretary, PermanentMission,Geneva

KAZAKHSTAN

DanyarMOLDAKHMET, Head,External Assets ManagementDivision,
KazakhtelecomJSC,Almaty
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KENYA

EmmaM. NJOGU (Ms.), SeniorPrincipalStateCounsel, CopyrightOffice, Office of
AttorneyGeneral,Nairobi

KIRGHIZISTAN/KYRGYZSTAN

MuratbekAZYMBAKIEV , Deputy PermanentRepresentative, PermanentMission,
Geneva

KOWEÏT/KUWAIT

Naser AL-BAGHLI, Attaché,PermanentMission,Geneva

LESOTHO

SentsuoeNtselisengMOHAU (Mrs.), Registrar-General, Registrar General’s Office,
Ministryof Law andConstitutionalAffai rs,Maseru

LETTONIE/LATVIA

IevaDREIMAN E (Miss), First Secretary,Permanent Mission,Geneva

LIBAN/LEBANON

NajlaRIACHI ASSAKER(Mrs.), Ambassador,PermanentRepresentative,
PermanentMission,Geneva

MayaDAGHER (Miss),First Secretary, PermanentMission,Geneva

AhmadARAFA, SecondSecretary, PermanentMission,Geneva

LITUANIE/LITHU ANIA

ŽilvinasDANYS, DeputyDirector,StatePatentBureau of theRepublic of Lithuania,
Vilnius

LinaVIL TRAKIENĖ (Mrs.), First Secretary,PermanentMission, Geneva
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LUXEMBOURG

ChristianeDALEIDEN DISTEFANO (Mme), représentantpermanentadjoint,
Missionpermanente,Genève

MADAGASCAR

OlgatteABDOU (Mme),conseiller,Missionpermanente, Genève

MALAISIE/MALAYSIA

Siti Eaisah MOHAMAD (Mrs.), Director,PlanningandCorporateServicesUnit,
IntellectualPropertyCorporationof Malaysia(MyIPO), Kuala Lumpur

MAROC/MOROCCO

MohammedBENJABER,conseiller,Missionpermanente,Genève

MEXIQUE/MEXICO

JorgeAMI GOCASTAÑEDA, DirectorGeneral,Instituto Mexicanodela Propiedad
Industrial (IMPI), México, D.F.

AlfredoCarlosRENDÓN ALGARA, Director GeneralAdjuntodePropiedad
Industrial, Instituto Mexicanodela PropiedadIndustrial(IMPI), México, D.F.

MarioRODRÍGEZMONTERO,DirectorGeneralAdjunto, ServiciosdeApoyo,
Instituto Mexicanodela PropiedadIndustrial (IMPI), México, D.F.

Ma.GuadalupeZAPATA GONZALEZ (Sra.), SubdirectoradesociedadesdeGestión
Colectiva,Instituto NacionalDel Derecho DeAutor, México,D.F.

JoséRamón LORENZO, PrimerSecretario,Misión Permanente,Ginebra

Gustavo TORRES,Asesor, Misión Permanente,Ginebra

MOLDOVA

DorianCHIROŞCA, Director General,StateAgencyon Intellectual Property
(AGEPI),Kishinev
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MONTÉNÉGRO/MONTENEGRO

SnežanaDŽUVEROVIĆ (Mrs.), Industrial PropertyAdvisor, Ministry of Economic
Development, Podgorica

MiodragNOVAK OVIĆ, IndustrialPropertyAdvisor, Ministry of Economic
Development, Podgorica

NAMIBIE/NAMIB IA

TileingeS.ANDIMA, Registrar,Registryof Companies,CloseCorporations,Patents,
TradeMarks,Designs,Ministry of TradeandIndustry,Windhoek

Linus INDONGO, TrademarksExaminer,Departmentof Commerce,Ministryof
Trade andIndustry,Windhoek

NICARAGUA

Alicia MARTÍN (Mrs.), Ambassador,PermanentRepresentative, Permanent Mission,
Geneva

NormanSOMAMBA, First Secretary, PermanentMission,Geneva

NIGÉRIA/NIGERIA

Maigari BUBA, First Secretary, PermanentMission,Geneva

NORVÈGE/NORWAY

LisbethWOLTHER (Mrs.),Director,Legaland Internationals Affai rs,Norwegian
PatentOffice,Oslo

Gry KarenWAAGE(Ms.), Counsellor,Permanent Mission,Geneva

OMAN

FatimaAL-GHAZALI (Mrs.), Counsellor(Economic Affai rs),PermanentMission,
Geneva

PAKISTAN

SyedAli AsadGILLANI, First Secretary,PermanentObserverMission,Geneva
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PARAGUAY

RigobertoGAUTO VIELM AN, Embajador,RepresentantePermanente,Misión
Permanente,Ginebra

MarthaMORENO (Srta.),Ministro, Misión Permanente,Ginebra

PAYS-BAS/NETHERLANDS

Frank MartinusVAN DER ZWAN, Senior Policy Advisor,Ministry of Economic
Affairs, TheHague

Irene KNOBEN (Ms.), First Secretary, PermanentMission,Geneva

PHILIPPINES

EnriqueA. MANALO , Undersecretary,Office of theUndersecretary for Policy,
Departmentof Foreign Affairs, PasayCity

AdrianS.CRISTOBAL Jr.,DirectorGeneral, Bureauof Trademarks, Intellectual
PropertyOffice of thePhilippines(IP Philippines),Makati City

Raly TEJADA, SpecialAssistant,Departmentof ForeignAffai rs,PasayCity

POLOGNE/POLAND

Alicja ADAMCZAK (Mrs.), President,Patent Office of theRepublic of Poland,
Warsaw

Grażyna LACHOWICZ (Mrs.), Head,InternationalCooperationUnit, PatentOffice
of theRepublic of Poland,Warsaw

SergiuszSIDOROWICZ, SecondSecretary, PermanentMission,Geneva

PORTUGAL

JoséGUEDESDE SOUSA, First Secretary,PermanentMission,Geneva

MariaLuísaARAÚJO(Mrs.),Head,International RelationsDepartment, National
Instituteof IndustrialProperty(INPI), Lisbon
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RÉPUBLIQUEARABE SYRIENNE/SYRIAN ARAB REPUBLIC

YasserSAADA, DeputyDirector,Directorateof Industrial Property, Ministryof
Economy andTrade,Damascus

RÉPUBLIQUEDE CORÉE/REPUBLICOFKOREA

Hee-TaeKIM, Director,InternationalOrganization Team, KoreanIntellectual
PropertyOffice (KIPO), Daejeon

Young-Min KIM, DeputyDirector,International Organization Team,Korean
IntellectualPropertyOffice (KIPO), Daejeon

Seong-JoonPARK, First Secretary, PermanentMission,Geneva

RÉPUBLIQUEDOMINICAINE/DOMINICAN REPUBLIC

HomeroLuis HERNÁNDEZ SÁNCHEZ,Embajador,RepresentantePermanente,
MisiónPermanente,Ginebra

ClaudiaHernándezBONA (Sra.),Embajadora,RepresentantePermanenteAl terna,
MisiónPermanente, Ginebra

YumariTORRES(Srta.),Ministro Consejero,Misión Permanente, Ginebra

CarlosSEGURA, Ministro Consejero,MisiónPermanente,Ginebra

RÉPUBLIQUETCHÈQUE/CZECHREPUBLIC

PavelZEMAN, Head,Copyright Department,Ministry of Culture,Prague

Lucie ZAMY KALOVÁ (Mrs.),PatentLaw Issues, International Department,
Industrial PropertyOffice, Prague

LucieTRPÍKOVÁ (Miss), Lawyer,International Department, Industrial Property
Office, Prague

AndreaPETRÁNKOVÁ (Mrs.), Third Secretary,PermanentMission,Geneva

ROUMANIE/ROMANIA

Livia PUSCARAGIU (Miss), SecondSecretary,PermanentMission,Geneva

RalucaTIGÁU (Ms.), SecondSecretary,Ministry of ForeignAffairs, Bucharest
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ROYAUME-UNI/UNITED KINGDOM

ClaireBOUCHER(Ms.),Head,International Institutions,TheUK Intellectual
PropertyOffice, Newport

DaveWOOLF,PolicyAdvisor, IntellectualProperty andInnovationDirectorate,The
UK Intellectual Property Office, Newport

SAINT-SIÈGE/HOLY SEE

HubertusVAN MEGEN,conseiller,Missionpermanented’observation, Genève

Anne-Marie COLANDRÉA (Mlle), membre,Missionpermanented’observation,
Genève

CarloMaria MARENGHI, membre,Missionpermanented’observation, Genève

SERBIE/SERBIA

EminaKULENOVIĆ GRUJIĆ (Mrs.), Head,InternationalCooperationDepartment,
IntellectualPropertyOffice, Belgrade

SINGAPOUR/SINGAPORE

KarenTAN (Ms.), Ambassador,Permanent Representative,PermanentMission,
Geneva

JayaRATNAM, DeputyPermanentRepresentative, PermanentMission,Geneva

KOONG Pai Ching(Ms.), First Secretary,PermanentMission,Geneva

SLOVÉNIE/SLOVENIA

BośtjanRAČIĆ, SeniorAdviser,LegalDepartment,SlovenianIntellectual Property
Office (SIPO),Ministryof Economy, Ljubljana

AndrejPIANO, Counsellor,PermanentMission,Geneva

Albert TRAMPOSCH,ExternalExpert,SlovenianIntellectual PropertyOffice
(SIPO), Ministry of Economy,Ljubljana
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SOUDAN/SUDAN

HadiaSalahEDDEIN ELFAKI MOHAMMED HASSAN(Mrs.), Director, Printing
PressandServicesCenters,TheFederalCouncil for Literary andArtistic Works,
Ministryof Culture,YouthandSports, Khartoum

MohamedSALIH MOHAMED ALI, SeniorLegal Advisor, Intellectual Property
Department, Ministryof Justice,Khartoum

MohamedHassanKHAIR, First Secretary,Permanent Mission,Geneva

SUÈDE/SWEDEN

MariaWESTMAN-CLÉMENT (Ms.), Special Advisor,Division for Intellectual
PropertyandTransportLaw, Ministry of Justice,Stockholm

TobiasLORENTZON, SecondSecretary, Permanent Mission,Geneva

SUISSE/SWITZERLAND

PeterBEYER, conseillerjuridique,Divisiondroit et affairesinternationales,Institut
fédéral dela propriétéintellectuelle(IPI), Berne

THAÏLANDE /THAILAND

SihasakPHUANGKETKEOW,Ambassador,Permanent Representative,Permanent
Mission,Geneva

Vijavat ISARABHAKDI, Ambassador,Deputy PermanentRepresentative, Permanent
Mission,Geneva

MorakotSRISWASDI (Ms.), Counsellor,Divisionof International Economic Policy,
Departmentof InternationalEconomicAff airs,Ministry of ForeignAffairs, Bangkok

SupavadeeCHOTIKAJAN (Miss), SecondSecretary,PermanentMission,Geneva

VowpailinCHOVICHIEN (Miss),Third Secretary,Divisionof International
Economic Policy, Departmentof International Economic Affairs, Ministryof Foreign
Affairs, Bangkok

TRINITÉ-ET-TOBAGO/TRINIDAD AND TOBAGO

MyrnaHUGGINS (Ms.), First Secretary,PermanentMission,Geneva
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SimoneYOUNG (Ms.), First Secretary,PermanentMission,Geneva

TUNISIE/TUNISIA

MokhtarHAMDI, sous-directeur, Départementdelapropriété industrielle, Institut
nationaldelanormalisationet dela propriété industrielle (INNORPI),Tunis

Youssef BEN BRAHIM, conseiller desservicespublicset sous-directeur desaffaires
juridiques, Ministèredela cultureet de la sauvegardedupatrimoine, Tunis

MohamedAbderraoufBDIOUI, conseiller, Missionpermanente,Genève

TURQUIE/TURKEY

FüsunATASAY (Ms.), Division Director, InternationalAffairs Department, Turkish
PatentInstitute, Ankara

Ye�im BAYKAL, LegalAdvisor, PermanentMission,Geneva

UKRAINE

MykolaPALA DIY, Chairman,StateDepartmentof Intellectual Property(SDIP),
Ministryof Education and Science,Kyiv

Natalya UDOVYTSKA (Mrs.), Head,Financial-Administrative Division,State
Departmentof IntellectualProperty(SDIP),Ministry of Education andScience,Kyiv

OlenaSHCHERBAKOVA (Mrs.),Head,EuropeanIntegrationandInternational
CooperationDivision,StateDepartmentof Intellectual Property(SDIP),Ministry of
EducationandScience,Kyiv

Andrii HRYSHKO, First Secretary, PermanentMission,Geneva

URUGUAY

Luis Alberto GESTAL BARAVRAN, EncargadodeDivisión deMarcas,Dirección
Nacional de la PropiedadIndustrial (DNPI), Montevideo,Uruguay

LuciaTRUCILLO (Sra.),Ministro,MisiónPermanente, Ginebra

VENEZUELA

AlessandroPINTO DAMIA NI, SegundoSecretario, MisiónPermanente,Ginebra



CDIP/1/4Prov.
AnnexeII, page19

YÉMEN/YEMEN

IbrahimS. AL-ADOOFI, Ambassador,PermanentRepresentative, Permanent
Mission,Geneva

AbdallahMohammedA. BADDAH, Director, Intellectual PropertyProtection,
Ministryof Culture,Sana’a

FawazAL-RASSAS, Third Secretary, PermanentMission,Geneva

ZIMBABW E

PetronellarNYAGURA (Mrs.), Counsellor,PermanentMission,Geneva
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II . ORGANISATIONS INTERNATIONALES
INTERGOUVERNEMENTALES/

INTERNATIONAL INTERGOVERNMENTAL
ORGANIZATIONS

ORGANISATION DESNATIONS UNIES (ONU)/UNITED NATIONS (UN)

ShervinMAJLESSI,HumanRightsOfficer,Offi ceof theHigh Commissioner for
HumanRights(OHCHR),Geneva

ChristophSPENNEMANN, LegalExpert,TechnologyTransfer andIntellectual
Property,UnitedNationsConferenceonTradeandDevelopment(UNCTAD),
Geneva

ChristineHOHL (Ms.), UnitedNationsConferenceonTradeandDevelopment
(UNCTAD), Geneva

COMMISSION EUROPÉENNE (CE)/EUROPEANCOMMISSION(EC)

SergioBALIBREA, Counsellor,PermanentDelegation, Geneva

Jean-PhilippeMULL ER,SecondedNationalExpert, Industrial Property,Brussels

ORGANISATION EURASIENNE DESBREVETS (OEAB)/EURASIAN PATENT
ORGANIZATION (EAPO)

HhabibulloFAYAZOV, Vice President,Moscow

OFFICEEUROPÉENDESBREVETS(OEB)/EUROPEANPATENTOFFICE
(EPO)

KonstantinosKARACHALIOS, ExternalRelations,Munich

ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE(OMC)/WORLD TRADE
ORGANIZATION (WTO)

JayashreeWATAL (Mme),conseillère,Divisiondela propriété intellectuelle, Geneva

XIAOPINGWu (Mme),conseillère,Division delapropriété intellectuelle,Geneva
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SOUTH CENTRE

ErmiasT. BIADGLENG, ProgramOfficer, Geneva

VivianaMUÑOZ TÉLLEZ (Ms.), Program Officer, Geneva

PatrickJuvetLOWE G, Intern,Geneva

YogeshAnandPAI, Intern,Geneva

UNION AFRICAINE (UA)/AFRICAN UNION (AU)

Georges-Rémi NAMEKONG, conseiller, Délégationpermanente,Genève

III. ORGANISATIONSINTERNATIONALES NON GOUVERNEMENTALES/
INTERNATIONAL NON-GOVERNMENTAL ORGANIZATIONS

3-D > Trade- HumanRights- EquitableEconomy(3D)
AlexandreDUFRESNE(ProgrammeCoordinator,Geneva); CarolineDOMMEN
(Mrs.) (Director,Geneva);ZoéGOODMANN (Mrs.) (AssistantProgrammeOfficer,
Geneva)

Associationeuropéennedesétudiantsendroit (ELSA international)/EuropeanLaw
Students’sAssociation (ELSA International)
EsraERSOY (Miss)(Representative,Brussels);OlgaSOKOLNIKOVA (Ms.)
(Representative,RussianFederation)

Associationinternationalepourla promotiondel’enseignement et dela rechercheen
propriétéintellectuelle(ATRIP)/InternationalAssociation for theAdvancementof
TeachingandResearchin IntellectualProperty (ATRIP)
FrançoisCURCHOD(représentant permanentauprèsdel’OMPI, Genolier)

Associationinternationalepourla protectiondela propriété intellectuelle (AIPPI)/
InternationalAssociationfor theProtectionof Intellectual Property(AIPPI)
KonradBECKER(ChairmanQ166,Basel)

Associationlatino-américainedesindustriespharmaceutiques(ALIFAR)/Latin
AmericanAssociation of PharmaceuticalIndustries(ALIFAR)
Mirta LEVIS (Sra.),DirectoraEjecutiva,BuenosAi res

Associationlittéraireet artistiqueinternationale (ALAI )/International Literary and
ArtisticAssociation (ALAI)
Victor NABHAN (président,Ferney-Voltaire)

BusinessSoftwareAlliance (BSA)
Benoît MÜLLER (Director,SoftwarePolicy Europe,Brussels)
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Centred’étudesinternationalesde la propriété industrielle (CEIPI)/Centre for
InternationalIndustrialPropertyStudies(CEIPI)
FrançoisCURCHOD(représentantpermanentauprèsdel’OMPI, Genolier)

Centre international decommerceet dedéveloppementdurable (ICTSD)/International
Center for TradeandSustainableDevelopment(ICTSD)
AhmedABDEL LATIF (ProgrammeManager,IPRs)

Centrepourledroit internationaldel’environnement(CIEL)/Centrefor International
EnvironmentLaw (CIEL)
Dalindyebo SHABALAL A (Director,Projecton Intellectual PropertyandSustainable
Development, Geneva); Jeff WANHA (Director, FinanceandAdministration,
Geneva);JohannaBORCIC (Ms.) (ManagerOffice, Geneva); LiseJOHNSON(Ms.)
(Fellow, Geneva);Nikhil WADIKAR (Fellow, Geneva); AndréDU PLESIS
(Fellow, Geneva)

Chambredecommerceinternationale(CCI)/International Chamberof Commerce
(ICC)
IvanHJERTMAN(EuropeanPatentAttorney,IP InterfaceAB, Stockholm); Daphne
YONG-D’HERVÉ (Mrs.) (SeniorPolicyManager, Intellectual Propertyand
Competition,InternationalChamberof Commerce (ICC), Paris); JacquelineCOTÉ
(Mrs.), PermanentRepresentative,Geneva)

Comité “acteurs,interprètes”(CSAI)/Actors,Interpreting Artists Committee(CSAI)
Abel MARTIN VILL AREJO(Representative,Madrid)

ConsumersInternational(CI)
Anne-Catherine LORRAIN (Ms.), (IP Policy Officer,London)

Electronic Frontier Foundation(EFF)
Gwen HINZE (Director,InternationalPolicy, SanFrancisco); EddanKATZ
(Director, InternationalAffairs, NewHaven)

Electronic Informationfor Libraries(eIFL)
TeresaHACKETT (Ms.) (ProjectManagereIFL-IP, Rome

Fédérationibéro-latino-américainedesartistesinterprètesouexécutants(FILAIE)/
Ibero-Latin-AmericanFederationof Performers(FILAIE)
Luis COBOS(Presidente,Madrid); José Luis SEVILLANO (DirectorGeneral,
Madrid); Miguel PÉREZSOLÍS (AsesorJurídico, Madrid); CarlosLÓPEZ
SÁNCHEZ (AsesorJurídico,Madrid); Carlos LÓPEZ SÁNCHEZ (AsesorJurídico,
Madrid); Paloma LÓPEZ PELÁEZ (Sra.)(AsesoraJurídica,Madrid); Aurora
MELLADO MASCARAQUE(Sra.)(AsesoraJurídica,Madrid)
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Fédérationinternationaledesassociationsdeproducteursdefi lms
(FIAPF)/InternationalFederationof Film ProducersAssociations(FIAPF)
BertrandMOULLIER (Representative,Paris); SergeCATOIRE(Representative,
Paris)

Fédérationinternationaledel’industrie phonographique(IFPI)/International
Federationof thePhonographicIndustry(IFPI)
Gadi ORON (Senior Legal Adviser,Global Legal Policy, London)

Fédérationinternationaledela vidéo(IVF)/International VideoFederation (IVF)
CharlotteLUND THOMSEN(Ms.) (Director General, Brussels);Laurence
DJOLAKIAN (Ms.) (LegalAdvisor,Brussels)

Fédérationinternationaledel’industrie dumédicament(FIIM)/International
Federationof PharmaceuticalManufacturersAssociations(IFPMA)
Alain AUMONIER (Representative,Geneva);MadeleineERIKSSON(Ms.) (Policy
Analyst,Geneva);Eric NOEHRENBERG(Director, International TradeandMarket
Policy, Geneva)

InternationalIntellectualPropertyInstitute (IIPI)
Molly TORSEN(Ms.) (Vice President,Washington,D.C.)

InternationalTrademark Association(INTA)
BrunoMACHADO (GenevaRepresentative)

KnowledgeEcology International(KEI)
JamesLOVE (Director, Washington,D.C.); ManonRESS(Ms.) (Director,
InformationSocietyProjects, Washington,D.C.); Thiru BALASUBRAMANIAM
(GenevaRepresentative); MichelleCHILDS (Head, European Affai rs,London);
Eliot PENCE(Fellow, Geneva);SisuleMUSUNGU(Fellow,Geneva)

Médecinssansfrontières(MSF)
PascaleBOULET (Ms.) (LegalAdvisor,Paris)

Third World Network (TWN)
SangeetaSHASHIKANT (Ms.) (LegalAdvisor,Geneva); RiazKhalid TAYOB
(Researcher,Geneva)

Union internationaledeséditeurs(UIE)/International PublishersAssociation (IPA)
JensBAMMEL (SecretaryGeneral,Geneva)

IV. ORGANISATIONSNATIONALES NON GOUVERNEMENTALES/
NATIONAL NON-GOVERNMENTAL ORGANIZATIONS

Associationromandedepropriétéintellectuelle (AROPI)
AllianeHEYMANN (Mme) (présidente,Commission“Droits Internationauxde
l’AROPI”, Genève)
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Chamber of Commerceof theUnitedStatesof America (CCUSA)
BradHUTHER (Representative, Washington,D.C.)

FundaçaoGetulio Vargas(FGV)
PedroPARANAGUÁ (LíderdeProjeto,Rio deJaneiro)

IntellectualPropertyLeft (IPLeft)
HeeseobNAM (Chairperson,Munich)

Library CopyrightAlliance (LCA)
JaniceT. PILCH (Ms.) (Representative,Urbana)

V. BUREAU/OFFICERS

Président/Chair: C. TrevorCLARKE (Barbade/Barbados)

Vice-Présidents/ViceChairs:MuratbekAZYMBAKIE V (Kirghizistan/Kyrgyzstan)

JavierAlfonsoMORENORAMOS (Espagne/Spain)

VI. SECRÉTARIAT DE L’ORGANISATION MONDIALE DE LA
PROPRIÉTÉINTELLECTUELLE (OMPI)/

SECRETARIATOFTHE WORLD INTELLECTUAL
PROPERTY ORGANIZA TION (WIPO)

Sherif SAADALLAH, directeurexécutif,Bureau del’ut ili sation stratégiquedela
propriétéintellectuellepourle développement/ExecutiveDirector,Office of Strategic
Useof IntellectualPropertyfor Development

Yo TAKAGI, directeurexécutif,Bureaudela planification stratégiqueet du
développementdespolitiqueset del’A cadémiemondiale del’OMPI/Executive
Director,Office of StrategicPlanningand Policy Development, andtheWIPO
WorldwideAcademy

EdwardKWAK WA, conseillerjuridique/LegalCounsel

HermanNTCHATCHO, directeurprincipal,Bureaudel’assistancetechniqueet du
renfercementdescapacitéspourl’Afrique/Senior Director, Technical Assistanceand
CapacityBuildingBureaufor Africa

JuanAntonioTOLEDO BARRAZA, directeur du Départementdela gestiondes
ressourceshumaines/Director,HumanResourcesManagementDepartment
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Guriqbal Singh JAIYA, directeur,Division despetiteset moyennesentreprises
(PME)/Director,SmallandMedium-SizedEnterprises(SMEs)

InayetSYED,directeur,Division desservicesd’appui auxofficesdepropriété
intellectuelle/Director, Division for Intellectual PropertyOffice SupportServices

PushpendraRAI, directeur parintérim,Divisiondela propriété intellectuelle et du
développementéconomique,Bureaudel’util isationstratégiquedela propriété
intellectuellepourle développement/ActingDirector, IntellectualProperty and
Economic DevelopmentDivision, Officeof Strategic Useof Intellectual Propertyfor
Development

Dimiter GANTCHEV, directeurparintérim,Divisiondesindustriesdelacréation,
Bureaudel’utili sation stratégiquedela propriété intellectuelle pourle
développement/Acting Director,CreativeIndustriesDivision,Officeof StrategicUse
of Intellectual Propertyfor Development

NunoPIRESDE CARVALHO, directeurparintérim, Division delapolitique
généraleet dudéveloppement,Bureaude l’uti li sation stratégiquedela propriété
intellectuellepourle développement/ActingDirector, Division for Public Policy and
Development, Officeof StrategicUseof Intellectual Property for Development

Kifl éSHENKORU,directeurparinterim,Division pourles pays lesmoins
avancés/ActingDirector,Division for Least DevelopedCountries

MariaBeatriz AMORIM PASCOA BORHER(Mme/Mrs.), Administratricechargée
de la division,Division dela propriétéintellectuelle et desnouvellestechnologies,
Bureaudel’utili sation stratégiquedela propriété intellectuelle pourle
développement/
Officer-in-charge,IntellectualProperty andNew TechnologiesDivision,Office of
Strategic Useof IntellectualProperty for Development

ChristineCASTROHUBLIN (Mme/Mrs.),chef,Section des affaires juridiqueset
statutaires,Bureau duConseillerjuridique/Head,Legal andConstitutionalAffairs
Section,Office of LegalCounsel

AndrewCZAJKOWSKI, Administrateurprincipalà l’i nformation enmatièrede
brevets,Servicedel’information enmatièredebrevets et desstatistiquesdepropriété
industrielle/SeniorPatentInformationOfficer,PatentInformation andIP Statistics
Service

BajoeWIBOWO, administrateurdeprogramme, Division dela propriété
intellectuelleet dudéveloppementéconomique, Bureaudel’uti lisationstratégiquede
lapropriétéintellectuellepourle développement/ProgramOfficer,Intellectual
PropertyandEconomicDevelopmentDivision,Officeof StrategicUseof Intellectual
Propertyfor Development
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EstebanBURRONE,administrateurdeprogramme, Divisiondela propriété
intellectuelleet dudéveloppementéconomique, Bureaudel’uti lisationstratégiquede
lapropriétéintellectuellepourle développement/ProgramOfficer,Intellectual
PropertyandEconomicDevelopmentDivision,Officeof StrategicUseof Intellectual
Propertyfor Development

Paul REGIS,administrateuradjointdeprogramme, Divisiondela propriété
intellectuelleet dudéveloppementéconomique, Bureaudel’uti lisationstratégiquede
lapropriétéintellectuellepourle développement/AssistantProgramOfficer,
IntellectualPropertyandEconomicDevelopmentDivision,Officeof Strategic Useof
Intellectual Propertyfor Development

GeorgesGHANDOUR,consultant,Divisiondela propriétéintellectuelle et du
développementéconomique,Bureaudel’util isationstratégiquedela propriété
intellectuellepourle développement/Consultant, Intellectual Propertyand Economic
DevelopmentDivision,Office of StrategicUseof Intellectual Property for
Development

[Fin del’annexeII et du document]


